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POLITIQUE GÉNÉRALE. 


PARIS, Ù NOVEMRRE 1849. 


A NOS AMIS. 


La Tribune des Peuples sera muelte pendant 
quelque temps. - 

Des difficultés inhérentes de notre réorgani- 
sation nous forcent à suspendre momentané- 
ment notre publication. Il rous est impossible 
de continuer notre œuvre en présence de la si- 
tuation qui nous est faite. d 

Les persécutions contre nous ont été actives. 
La sainte-alliance des Peuples, dont nous nous 
sommes faits les apôtres, est une idée de mort 
pour les rois; aussi leurs envoyés à Paris ont- 
ils mis tout en œuvre pour tuer l'organe de 
cette idée ; ils ont trouvé dans le gouvernement 
français l'assistance dont ils avaient besoin. 

Nos amis étrangers. soupconnés de prêter 
leur concours à notre publication. ont été 
sommés d’avoir à nous abandonner s'ils ne pré- 
féraient être expulsés de France. 

Les uns ont faibli devant cette sommation ; 
d’autres, au contraire, qui persistaient, ont été 
jetés par la police hors les frontières de France. 

Le plus illustre de nos collaborateurs, celui 
dont le génie vivifiant fait encore vivre sa pa- 
trie mutilée, a vu sa plume brisée dans ses 
mains, sur un ordre de Nicolas interprété par 
la police française. 

Jl n'est pas jusqu'à de simples garçons de 
bureau qui, sous le coup des menaces de l'auto- 
rité, n'aient dû renoncer au morceau de pain que 
leur donnait la Tribune des Peuples. 

Nos comités étrangers étant ainsi désorga- 
nisés par un gouvernement dont le chef cut be- 
soin si longtemps de l'hospitalité étrangère, 
nous avons voulu continuer notre œuvre sur 
des bases exclusivement françaises, ne deman- 
dant aux nationalités martyres que l'appui de 
leurs douleurs. 

Or, c'est cette organisation nouvelle qui ne 
peut se compléter qu’au prix d’une suspension 
du journal. 

Nous ne disparaissons donc pas sans retour 
de l'arène où se combat l'avenir des Peuples. 
Nous y redescendrons bientôt, assez forts pour 
défier toutes les tracasseries d’un pouvoir trop 
oublieux de la dignité nationale ; notre voix, 
libre de toute influence de partis, se fera en- 
core entendre pour revendiquer les droits des 


FEUILLETON DE LA TRIBUNE DES PEUPLES 


pu 40 novemesæ 1849. 


LES ACCUSÉS BU 13 JUIN. 


BEPRÉSENTANTS DU PEUPLE. 
VICTOR CONSIDERANT, 

Lorsqu'éclata la révolution de Février, la Démocratie pa- 
cifique était le seul journal quotidien qui représeutât le so- 
Cialisme ; socialisme incomplet sans doute, et qui ne pour- 
rait plus suffire aux exigences de l'idée nouvelle; mais qui 
Pourtant, entre autres avantages, a eu le mérite d'appeler 
les esprits sur le terrain de la discussion. Considerant 
était le rédacteur principal de la Démocratie pacifique, et 
le chef aussi réel que nominal de l'école de Fourier. Cepen- 
dant, et quoiqu'il se fùt déjà fait connattre par des travaux 

‘un mérite iucontestable; quoique le conseil général de {a 
Seine n'eùt pas de membre plus éclairé ni plus actif, Con - 
siderant se mit à l'écart du pouvoir nouveau el ne recher- 
€ha aueun rôle, 

Ce n'est pas sans doute qu'il jugeàt son concours inutile. 
Tant d’autres, moins savants et moins connus, purent 
rendre des services dans ce mouvement général des hom- 
Mes et des choses! Qui put donc l'arrêter? Des amis pré- 
tendent que Considerant craignit que son passé excitât la 

éflance et ne lui rendit la position trop difficile. Il avait, 

la monarchie, partagé cette erreur où tombèrent tant 
desocialisies, de croire qu'on amènerait les classes élevées 
à émanciper de leur plein gré le prolétariat, et sa politi- 
Tue s'était ressentie de ces fausses espérances. C’est donc 
à la crainte de voir son patriotisme méconau qu'on attri- 
Duerait son éloignement des affaires. D'autres prétendent 
Que Considerant, attachant une importance exceplionnel-- 
le, au point de vue de la transformation sociale, à l'orga- 
tion d'une commune modèle, ne se voulut pas laisser 
détourner de son but principal par une tàche gouvernemen- 
Vie, Puoi qu'il en soit, Considerant, jusqu’à la réunion de 


Peuples. 

Nous qui avons vu de près les douleurs de la 
Pologne, de l'Itahe, de la Hongrie, de l'Irlande 
et de tant d’autres Peuples, nous avons hâte 
de revenir plaider la cause des opprimés au 
tribunal de l'opinion publique. 

Ce n’est donc pas adieu que nous disons à 
nos amis, mais à bientôt. 
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SEANCE DE L'ASSEMDLÉE. 


Le règne de l'agio va renaître, Comme sous le roi 
bourgeois qu'on nommait Louis-Philippe, d'amples 
moissons de courtages et de primes vont s'opérer de- 
main. Déjà l'eucens brûle dans le temple de Mercure, 
les adorateurs du dieu sont pleins d'allégresse ; la 
mañne céleste est tombée : ils relèvent leurs manches 
ct préparent leurs coffre-forts. Et de cette curée la 
France paiera les frais. 

La fête, cependant, ne sera pas complète : trente- 
trois ans de jouissance, c'était peu, ils en auraient 
voulu quatre-vingt-dix-neuf; mais le grand ministre 
a refusé ses bonnes grâces à la demande, et ils ont 
jugé prudent de la retirer. 

Si nous ne craignions de répéter ce que nous avons 
déjà dit lors de la première délibération sur le projet 
prèsenté par le protecteur de la compagnie du che- 
min de fer d'Avignon à Marseille, M. Lacrosse, nous 
aurions dit beaucoup de choses; mais les redites sont 
fatigantes, et nous voulons les éviter. 

Donc, nous serons brefs. 

[l y avait dans l'air un ballon d'essai : M. de Mou- 
chy en était le père; l¢ ballon menaçait de chvir et 
M. de Mouchy l'a retiré. L'événement est heureux. 
Car après la compagnie d'Avignon à Marseille se- 
raient venus toutes les autres, et la France cüt été 
dépouillée pour cinquante ans de plus, peut-être, de 
la liberté de ses lignes de fer. 

La compagnic ne vivra que trente-trois ans, si clle 
vit. En effet il y a un an elle devait déjà plus de 20 
millions à ses créanciers, elle avait un peu plus de 9 
millions de travaux à faire :'total, 30 millions.. Pour 
cette somme, elle demande Ja garantie de l'Etat et 
l'assurance d'un dividende. 

Or le dessous des cartes est facile à deviner. Les 
actions sont basses ; sous la menace d'une catastro- 
phe, le taux en est descendu d'une façon surpre- 
nante. Les faiseurs ont acheté ; jls ont à cette heure 
tout en main. Mais, grâce à l’adoption du projet La- 
crosse, la hausse va se faire, les habiles vont réaliser 
et le tour de main rapportera sans peine plusieurs 
millions. 

Pour l'emprunt, il ne se fera même pas; les tra- 
vaux ne se feront point non plus; le chemin plus 
grévé que jamais, retombera sous la faillite et l'éter- 
nelle bascule de la hausse et de la baisse fonctionne- 
ra plus que jamais. 

Oh! grand saint Lacrosse, patron des écumeurs, 
continuez de faire pleuvoir sur eux les trésors de la 
prime | 

M. de Versigny l'a parfaitement démontré, la con- 
centration des chemins de fer dans les mains de l'E- 
tat serait pour le pays une économie et une mesure 
de prudence. Mais la droite a crié : Au communisme! 
l'État ne doit rien entreprendre et surtout ne diri- 
ger aucun service public! 

Pourquoi M. de Versigny n'a-t-il pas engagé 
la droite à détruire immédiatement les grandes 
administrations mises depuis longtemps déjà au 
ponore de l'Etat? pourquoi les postes ? pourquoi 
‘éclairage? pourquoi les eaux publiques? pourquoi 


la Constitnante, ne parut nulle part, si ce n’est à la com- 
mission des Travailleurs, où Louis Blanc, qui la présidait, 
crut devoir l'appeler. Moins timide depuis, et plus con- 
fiant en lui-même, sa place a été marquée dans les rangs 
avancés de l'opposition, où il a rendu d’éminents services. 

Victor Considerant est né en 1808, à Salins (Jura). Sorti 

de l'école polytecnique, après en avoir été l'un des 
meilleurs élèves, il entra dans le génie. Tout jeune encore 
il était capitaine de cette arme lorsque, comme son ami Al- 
lyre Bureau, fatigué des loisirs de l'état militaire, il aban- 
donna une carrière peu compatible avec ses goûts pour 
se livrer tout entier à la propagation des réformes huma- 
nitaires. 
. Disciple zélé de Fourier, son premier soin, en rentrant 
à Paris, fut de chercher à fonder un organe qui pùt répan- 
dre la doctrine du maltre. Mais créer un journal, trouver 
pour le soutenir des bailleurs de fonds, n'est pas chose 
facile, surtout quand on se propose de plaider la cause des 
malheureux. 

Ce ne fut pas sans de grands efforts que Considerant par- 
vint à réaliser son projet; encore dut-il se contenter d'a- 
bord d'une feuille mensuelle, le Phulanstère, devenue plus 
tard bi-mensuelle ; puis d’un recueil hebdomadaire, la Pha- 
lange. Mais enfin, comme aucun obstacle ne le rebutait, il 
arriva qu'en 1840 l’école put fortifier son organe périodi- 
que et le faire paralire trois fois par semaine. En 1845, cet 
organe se transforma en un journal quotidien, la Démo- 
cratie pacifique, sans préjudice de la revue mensuelle la 
Phalange. 

Pourtant ce fut en vain que recueil mensuel et journal 
quotidien furent rédigés avec une rare intelligence, et 
écrits avec un remarquable talent; la presse de Paris ne fit 
ni à l'un, ni à l'autre l'honneur de les discuter. Le maltre 
avait toule sa vie été traité de fou; les disciples, à leur 
tour, furent considérés comme des utopistes. Quel martyre 
ce dut être pour Considerant, que cette longue lutte con- 
tre l'indifférence! Cependant, son courage ne se laissa 
point abattre. Le dédain avait tué Fourier; Considerant y 
Er au contraire, un redoublement de soin et d’acti- 
vite. 


tous ces grands services qui font l'honneur de la civi- 
lisation curopéenne? 

Il sera plus beau de laisser à l'industrie privée, à 
la libre concurrence, l'entreprise du transport des 
lettres ! Il sera plus civilisé, moins communiste de re- 
venir aux siècles écoulés, où l'éclairage était confié au 
soin des passants, chacun d'eux ayant en main une 
lanterne. 

Socialistes ! communistes ! anarchistes! telles sont 
les réponses aux meilleurs raisonnements, et tous 
ces aveugles ferment les yeux à la lumière, et si les 
arguments sont trop impérieux, ils ont pour dernier 
argument la prison, le bagne et le bourreau. 

Laissons donc agioter en paix tous ces pieux ser- 
vileurs de Mercure; ne troublons pas leur douce 
quiétude : quand ils se croiront à l'abri de tout ora- 
ge, ils s'empliront si bien la panse qu'ils trouveront 
le trépas dans les hoquets d'une lourde et vineuse 
indigestion. 


— — 
Le Peuple peut quand il sait ce qu'il veut. 


On peut ce qu'on veut : affirmation moitié vraie, 
moitié fausse, colonne de feu et de fumée, de lu- 
mière ct de ténèbres, comme la plupart de vieilles 
maximes qui dirigent le Peuple dans les déserts inex- 
plorées du progrès. L'histoire de l'humanité en est 
une preuve vivante, à la suivre, hors de son berceau 
asiatique, à ses premicrs pas d'émigration des gran- 
des vallées de l'Euphrate, jusqu'à son apprentissage 
dans les vastes ateliers de la concurrence industrielle 
des capitales modernes, où elle a élaboré l'émancipa- 
tion des nationalités et du travail par la Révolution 
permanente de 1789 jusqu'à ce jour. 

En effet, le Peupie peut ce qu'il veut; mais il ne 
peut ce qu'il veut que quand il sait bien ce qu'il veut. 

Sans remonter si haut, considérons la situation ac- 
tuelle. 

Il n'est pas un Moldave, un Hongrois, un Polo- 
nais, un Sicilien, un Italien qui ne veuille ĉtre indé- 
pendant, et cependant la Moldavie, la Hongrie, la 
Pologne, la Sicile, l'Italie sont retombées sous l'op- 
pression après un effort convulsif. Leur volonté s’est 
dépensée en vaines tentatives. Pourquoi? parce 
qu'elles ne savaient pas qu'une révolution pour se 
maintenir doit être universelle. Elles le savent au- 
jourd'hui. Mazzini le leur répète sans se lasser du 
fond de son exil. Mais, hélas ! que cette leçon leur a 
coûté de sang et de souffrance ! 

Nos ouvriers de la République française voulaient 
aussi, après la dernière révolution, se procurer l'é- 
mancipation, l'organisation du travail, à l’aide du 
suffrage universel, instrument tout puissant qu'ils 
avaient conquis sur les barricades de Février; mais, 
par ignorance, ils se sont cruellement blessés avec 
l'arme qui devait les faire vaincre. Les funèbres jour- 
nées de juin en sont un douloureux témoignage. 

Est-ce à dire qu'il faut jeter celte arme, parce que, 
par maladresse, nous l'avons teinte de notre propre 
sang? Gardons-nous-en ! Le suffrage universel est 
celte lance divine qui peut guérir les blessures qu'elle 
a faites. Apprenons seuiement à la manier et à con- 
naître contre qui et contre quoi, pour qui et pour 
quoi nous avons à l'employer. 

Aujourd’hui le Peuple, affligé par la prison, la 
transportation, la concurrence, le chômage, la misè- 
re, ne peut s'en prendre qu'à lui-même, qui a remis 


Tant d'efforts ne furent pas infructueux. De tous les 
points de la France, il lui vint des prosélytes ; si bien qu’il 
put un jour assurer l'existence des deux journaux, ses en- 
fants chéris. 

Dès les premiers temps de son apostolat, Considerant 
avait groupé un à un autour de lui plusieurs hommes 
d'intelligence , et comme les journaux de l'école ne pou- 
vaient publier tous leurs travaux, il avait fondé en 1852 
une librairie phalanstérienne qui existe encore et dont les 
publications ont rendu de notables services au socia- 
lisme. 

Considerant n’a pas peu contribué par sa plume à don- 
ner à cette librairie la réputation dont elle jouit. Quoi- 
qu'il n’ait guère, à moins d'absence, laisser passer un seul 
numéro de la Démocratie sans quelque article de son fonds, 
il a publié successivement les petits livres dont les titres 
suivent : 

— Principes du socialisme. — Petit cours de politique. 
— Débâcle de la politique. — Manifeste de l'École socié- 
taire. —Principes philosophiques, etc. — Exposition abré- 
gée, etc. — Destinée sociale.—Politique nouvelle. —Théo- 
rie du droit de propriété et du droit au travail. —Politi- 
que générale, — Souveraineté et régence — Trois dis- 
cours. — L'Éducation attrayante. — Sincérité du gouver- 
nement représentatif, — Timbre des journaux.—La con- 
version, c'est l'impôt. — Appel au ralliement des socialis- 
tes. — Immoralité de la doctrine de Fourier. — Descrip- 
tion du Phalanstère. — Le Socialisme devant le vieux mon- 
de ou le vivant devant les morts. 

On se fera une idée de l'infatigable activité d'esprit de 
Considerant, si l'on songe que tous ses travaux, il les fit en 
mème temps qu'il donnait ses soins au Conseil municipal 
de Paris et au Conseil général de la Seine, dont il était un 
des membres les plus zélés. 

Plus heureux sous la République, Considerant a d’abord 
été élu à la Constituante, dans le Loiret, par 54,370 voix, 
et le département de la Seine l'a envoyé le dix-huitième 
de la liste à la Législative, en l’honorant de 141,241 suf- 
frages. Le comité démocratique socialiste fit bien quelque 
difficulté pour l'admettre à sa suite, en raison de la ligne 


l'exercice de sa souveraineté à une majorité de re-° 
présentants réactionnaires. Que les fruits acerbes de 
l'expérience lui servent de leçon, ct qu'au bout de 
deux ans, lorsque les électeurs seront appelés à exer- 
cer le suffrage universel, chaque citoyen se de- 
mande : 

Qu'est-ce que je veux obtenir par mon vote ? l'in- 
tégrit£ de l'honneur national, l'émancipation du tra- 
wil la gratuité du crédit, l'éducation publique ? — 

ui. 

Et, maintenant que je sais ce que je veux, je vote 
contre ceux qui refusent systématiquement de laisser 
aborder la discussion du moindre projet de loi qui 
tendrait à modifier l'ancien ordre social. 

Je vote pour ceux qui veulent faire de la Républi- 
que française le levier révolutionnaire qui transfor- 
mera le monde en République universelle. Je vote 
pour ceux qui veulent réaliser lc bonheur de l'huma- 
Hh par des lois de liberté, d'égalité et de frater- 
nité! 

Etudions donc sans relâche sous l'aiguillon de la 
douleur, et quand nous saurons bicn ce que nous 
voudrons, nous le pourrons. 


M. Rébillot, rempiacé dans les fonctions de préfet 


de police par M. Carlier, vient d'être promu au grade 
de général de brigade. j 


TT —————— — 


La commission des secours fraternels pour les fa- 
milles des détenus poliliques a été formée sur la de- 
mande des détenus cux-mêmes, qui en ont désigné 


les premiers fondateurs; elle a déjà publié! 
suivant : nee ABES 


APPEL FRATERNEL. 


«Au sein de la misère générale du Peuple, celle des 
families des détenus politiques, plus profonde qu'au- 
cune autre, appelle, par cela même, une sollicitude 
spéciale. Qu'on se représente ces familles, privées de 
leur chef, de celui qui les nourrissait, ne sachant pas 
le matin si elles trouveront les aliments du jour, 
sans vêtements , sans ressources d'aucune sorte, 
chassées du pauvre grenier, leur unique abri, n'ayant 
que la rue pour asile et la borne du coin de la rue 
pour chevet : il y a des souffrances inouïes ! 

« Ne ferons-nous rien pour les adoucir ? Délaisse- 
rons-nous dans leur dénûment les femmes, les en- 
fants de ceux qui expicnt an fond des cachots, sur 
les pontons des transportés ou sur les dalles du 
bagne, le crime de s'être dévoués à cequ'ils croyaient 
le salut de tous ? Ne serait-ce pas renier la cause 
dont ils sont les martyrs, effacer de la devise de nos 
pères le mot sacré de Fraternité. 

» Prouvons par nos actes qu'elle n'est pas pour 
nous un vain mot, un son vide, mais une loi sainte 
écrile dans nos cœurs. 

» Est-ce que nous ne sommes pas tous solidaires ? 
Esl-ce que ce n'est pas notre foi, notre religion, 
notre vie? 

» Les femmes de nos frères sont nos sœurs, et 
leurs enfants sont nos enfants. Malheur! malheur! si 
nous étions sourds à la voix de leur détresse! 

» Qui, s'enfermant chez soi, J mangerait seul son 
pain, le mangerait sans remords quand ils crient: 
J'ai faim? Qui ne sentirait le frisson courir dans ses 
membres bien couverts quand ils crient : J'ai froid? 

» Chacun, il est vrai, isolé des autres, ne peut que 
bien peu de chose pour soulager des maux si nom- 
breux; mais, unis, associés, tous peuvent beaucoup. 
Que tous donc s'empressent de concourir à cette œu- 


meee 


politique qu'il avait suivie avant la Révolution de Février 
mais certains membres firent tellement comprendre les 
services qu'on lui devait, qu’un voile fut jeté sur le passé, 
et tous, sans arrière-pensée, travailièrent franchement à son 
élection. 

Considerant a dignement répondu à Ja confiance dont 
il fut l'objet. Dans l’une comme dans l’autre Assemblée, il 
a voté constamment avec l'opposition la plus avancée. 

En ces derniers temps, la haine que la réaction a vouée 
à Considerant a presque égalé celle dont elle honore Le- 
dru-Rollin lui-même. C'est que les bureaux de la Démo- 
cratie pacifique ont été le centre qui a réuni le Comité de la 
presse, si lort attaqué par les royalistes, etles députés de la 
Montagne qui voulaient défendre la constitution contre les 
atteintes du pouvoir. 

Le ministère public accuse Considerant de complot et 
d'altentat à l’occasion du 45 juin. Si le rédacteur en chef 
de la Démocratie pacifique se fùl présenté devant la haute 
cour, nous ne doutons pas qu'il n'eùt contribué puissam- 
ment à démolir le Irele échafaudage sur lequel repose l'ac- 
cusation. Mais il a craint, et nous ne saurions l'en blimer, 
de trouver devant lui des ennemis politiques et non des 
juges, et il a préféré, si pénible qu'il fùt, l'exil à la pri- 
son. Considerant a cru, comme ses co-religionnaires de 
Londres, qu'une assemblée qui s'était rendue complice de 
la violation du pacte fondamental d'un Peuple ne saurait 
constituer un pouvoir régulier. 

Bien qu'absent, Considerant ajctéune vivelumièresurl'é. 
vénementdes Arts-et-Métiers.La presseréactionnaire ayant, 
selon son habitude, cherché à égarer l'opinion et à ternir 
certains caractères dignes de Lous les respects, Considerant 
a fait insérer dans le Débat social, en passaut à Bruxelles, 
une relation, sous urine de lettres, qui présente avec une 
impartialité et une lucidité remarquables Ics choses sous leur 
véritable jour. Les royalistes ont bien cherché à mettres” 
paroles en doute; mais un témoin à charge, plus juste 
qu'eux, a déjà témoigné de la véracité du récit de Consi- 
derant. Ceux qui connaissent Considerant savent que, fal- 
lùt-il sauver sa tête, il ne dirait pas un mensonge. 


UN DÉMOCRATE. 


vre fraternelle; que, s'étendant de proche en proche, 

elle embrasse toute la France. On disait des premiers 

chrétiens : « Voyez comme ils s'aiment, comme ils 

» s’aident et se secourent mutuellement! » Qu'on le 

dise aussi des nouveaux chrétiens, de ceux dont la 

mission est de hâter le grand avenir que Dieu prè- 
pare au monde. + . 

” » Cet avenir, que sera-ce? Le regne de la justice 
et le triomphe du droit. Mais pour quele droit triom- 
phe, il faut d'abord accomplir le devoir, et le devoir 
accompli a sur le champ sa recompense. Nourrir son 
frère défaillant de besoin, vêtir ses membres nus, 
verser un peu de consolation au cœur de celui qui 
souffre, être béni de lui, est-il une joie égale à cette 
joie ? à ; - 

» Ne soyez point comme ceux qui ne pensent qu à 
eux-mêmes, n'aiment qu'eux-mêmes, qui, dans leur 
leur égoisme infernal, disent froidement : Chacun 
pour soi, chacun chez soi. Séparez-vous, de ces mau- 
dits, et qu'au milieu d'une société qui s affaisse sous 
le poids de la réprobation divine, d'une société mor- 
te, à laquelle vous en devez substituer une vivante, 
on vous reconnaisse au signe de la vie, à l'amour que 
vous aurez les uns pour les autres. » ON 

Cet appel a été entendu, des versements ont etc 
faits, des distributions de secours ont eu lieu, les ré- 
sultats ont été publiés. 

En présence des miséres que la saison rigoureuse 
de l'hiver ne peut qu'aggraver, sans espérance de 
voir encore ouvrir les prisons, la commission a senti 
Ja nécessité de compléter son personnel et de redou- 
bler de zèle et d'efforts pour atteindre le but sacré 
de son institution. ; me 

Soulager nos frères qui souffrent ; faire appel à 
tous les dévouements, à toutes les sympathies de la 
démocratie, tel est l'objet de ce nouvel appel, que la 
commission fait publiquement aux démocrates de 
Paris et des départements. f spt 

Nous entendons agir au grand jour: notre reunion 
n’a rien d'occulte et de clandestin; l'autorité est aver- 
tie, elle y assiste quand elle veut; nous n'avons rien 
à cacher et notre pensée toute humanitaire peut être 
avouée devant tous. Le. i 

Que dans toutes les villes des souscriptions solent 
recueillies, qu'elles soient centralisées dans la caisse 
commune; que dans cette œuvre nous soyons aidés et 
soutenus, et nous aurons marché de concert sous lin- 
spiration de /a vraie fraternité. 

* L'administration à voulu se placer sous le contrôle 
de tous les souscripteurs et de la presse démocrati- 
que; la régularité de ses comptes est mise de droit 
sous les yeux de chacun; les moyens de vérification 
seront faciles; c'est une garantie qne les représen- 
tants du Peuple qui viennent de se joindre à la com- 
mission ont été heureux de trouver déjà établis et 
qu'ils auraient jugés indispensable à une époque où 
la délation et la calomnie ue recnlent devant aucun 
moyen. 


MEMBRES DE LA COMMISSION. 


Président. JOLY, représentant du Peuple, 51, rue de 
Verneuil. y ' 

Vice Présid. CHANOUSSE, propriétaire, ex-chef de batail- 
lon, 5° légion 2, passage du Saumon. 

Secrétaire.  nonFev, sculpteur 11, rue St-Gilles- 

Trésorier.  MEBBACK, Lraiteur (aucien détenu politique). 
34, rue de l'Echiquier. k 

Membres. ALLIÉ, cordonnier, 10, rue St-Gilles. 


AUbRY, artiste peintre. 30, rue Bellefond. 
BELVAL, ingénieur civil. 2, rue St-Domini- 
ue. 

HER artiste peintre (ex-détenu politique). 
55, rue du Cherche-Midi. 

cHapouLanop fils, menuisier. 48, rue du Che- 
valeret, 45, Gare d'Evry. y 

coLix, empluyé-comptable. 20 , rue Vieille - 
du-Termple. 

FAvRE, rédacteur du journal la Vois du Peu- 
ple. T4, Chaussée Ménilmontant. i 

FORMAGE, mécanicien (ex-détenu politique 
et membre de la commission fondatrice de 
Ste- Pelagie). 65, rue Constantine (Chapel- 
le St-Denis). _ 

FOUQUET, tapissier (ex-détenu politique). 84, 
rue St-Antoine. + 

FREMIOT, horloger (membre de lassociation 
des Horlogers). 8, rue de Berry. 

GuLaND, représentant du Peuple. 6, rue de 
Ponthieu. 

ergpPo, représentant du Peuple. 412, rue St- 
Honoré. 

cosseLix, éditeur d’estampes (ex- détenu po- 
litique, ex-membre de la commission fun- 
datrice de Ste-Pélagie). 71, rue St Jacques. 

œuéRix, tailleur (ex-détenu politique), rue 
des Acacias, 22. Montmartre. 

Yurés, sellier. 5, rue Thévenot. 

uver (prévenu politique). 5, boulevard de 


l'Hôpital. | 

— MARTEAU père, négociant en vins. 52, port 
de Bercy. 

— Napauo, représentant du Peuple. 6, rue 
Soutilot. 


ory, tailleur (ancien détenu politique). 39, 
rue de la Tonnellerie. 

PICACT, plumassier. 256, rue St Denis. 

pouper, brossier. 7, rue de Touraine. 

RAGUET, Entrepreneur de peinture. 26, rue 
de la Goutte-d'Or (Chapelle St-Denis). 

STEVENOT, plumassier (ancien détenu poli- 
tique). 47, rue de Grenelle-St-Honoré. 

rairio, tailleur. 45, rue du Chevaleret (Gare 
d'ivrÿ.) 

voie aîné, employé comptable de la com- 
mission (trois fois détenu politique sous le 
gouvernement déchu). 46 bis, rue du Vert- 
Bois. 

Siége de la commission : rue de l'Homme Armé, 2. 
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L'Univers, qui, chose assez étrange, approuve fort 
ou feint d'approuver le vote qui renvoie à l'examen 
du conseil d'Etat le projet de loi sur l'enseignement, 
laisse passer le bout de l'oreille quand il s'écrie : 
« Lorsque nous ne pouvons pas convertir nos enne- 
mis, réjouissons-nous au moins de les connaître; 
c'est quand ils nous donneut la main et nous propo- 
sent des accommodements que nous devons les crain- 
drel...» 

Ces paroles sont d'or... elles font passer à l’état de 
certitude les soypeons qui nous étaient venus sur la 
mésintelligence des hommes de la rue de Poitiers; il 
parait que certains d'entre eux sont des pécheurs 
endurcis qui ne veulent pas se laisser convertir, et 
cela cause un cruel dépit à la fraction ultramontaine. 

La rupture a éclaté avant-hier dans un vote. Jé- 
suites ou voltairiens, ils nes’en tiendront pas là; ce 
sont deux négations qui n’ont pas pu et ne parvien- 
dront pas à dégager une affirmation. 


OOOO MM 


Quand il n'y a pas prétexte à persécutions, ce sont 
des tracasseries misérables qu'on suscite a la presse 


démocratique. 


ment contre les refus des trois personnes qui mono- 
polisent l'imprimerie au chef-lieu du département, 
et le ministère se donne la satisfaction de faire trai- 
ner en longueur la réponse à [a demande d'un brevet 
d'imprimeur formulée par le gérant de ce journal. 


ponse à une note communiquée à la Patrie au sujet de 
ma déposilion devant la haute cour de justice, en 


LA TRIBUNE DES PEUPLES. 


de famille, de patrie ? Leur famille est chez les anges, leur 
patrie du côté du soleil. De plus nobles amours Les animent, 
de plus saintes passions ravissent leur cœur. ils poursui- 
vent la jouissance suprême, ils sont dévorés des feux de la 
volupté sacrée. lls cherchent l'isolement et le mystére, et 
se suffisent seuls. Leurs sens illuminés ont besoin d’autres 
stimulants que nos terrestres amours, et pareils au vieil- 
lard impuissant qui se ranime lui-même dans les frémisse- 
ments d’un plaisir solitaire, ces pieux libertins savent le se - 
cret de créer à leur âme de divins frissons inconnus aux vul- 
gaires humains. 


L'Indépendant du Morbihan se débat en ce mo- 
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Monsieur le rédacteur, 
J'ai l'honneur de vous adresser ci-incluse ma ré- e 

Le 4 novembre, toute la population de Genève était 
réume sur la place des Molard. Le plus grand ordre, 
le plus grand calme ont régné dans cette assemblée; 
le Peuple de Genève a montré qu’il était digne de la 
liberté qu'il a conquise en 1846. 

Plusieurs orateurs ont été entendus. M. Duchosal 
est monté le premier à la tribune, et, en quelques 
mots énergiques et bien sentis, a rappelé le but de 
la réunion. 

Après lui M. Sonnex, et ensuite M. Fazy, ont pris 
la parole. Le dernier s’est attaché à combattre toutes 
les accusations portées contre le conseil d'Etat; son 
discours se résume dans cette pensée qu'après trois 
ans le Peuple de Genève, réuni encore sur la même 
place où il s'était assemblé le 9 octobre 1846, se re- 
trouvait avec toutes les réformes qu'il avait désirées 


vous priant de vouloir bien l’insérer dans votre pro- 
chain numéro. 

Veuillez agréer, Monsieur le rédacteur, l'assurance 
de ma parfaite considération. 

Paris, ce 9 novembre 1849. 

L. FARINA. 
104, rue Richelieu. 
Monsieur le rédacteur, 

Absent de Paris lorsque la Patrie a publié la note 
suivante, que vous avez reproduite, je n'ai pu y ré- 
pondre plus tôt : 

« Dans sa déposition devant la haute cour de jus- 
tice à Versailles, le sieur Farina, inculpé dans le com- 
plot du 13 juin et mis en liberté par ordonnance de 


la chambre du conseil, prête à M. le général Chan- 
garnier des paroles tendant à annoncer l'intention de 
changer la forme du gouvernement; nous sommes 
autorisés à déclarer que ces paroles sont de pure in- 
vention. » ( Communiqué.) 

L'intérêt de la vérité et surtout le soin de mon 
honneur ne me permettent pas de laisser passer cette 
note sans explications. i 

Je ne m'arrêterai pas à l'insinuation qui tendrait à 
infirmer ma déposition, sousprétexte que j'ai été in- 
culpé dans l'affaire du 13 juin. Je ferai remarquer 
seulement qu'arrêté, comme tant d'autres citoyens, 
sur une dénonciation calomnieuse, j'ai dû être mis en 
liberté parce que l'instruction a démontré qu'il n’exis- 
tait pas le moindre fait à ma charge. Il serait d'ail- 
leurs trop commode de se débarrasser d'un témoin 
dont on redoute la déposition en le jetant en prison 
quelques jours, sauf à le relâcher ensuite. 

Il est une autre question de forme que soulève la 
note, et qui mérite quelque attention. La Patrie se 
dit «autorisée à déclarer que mes paroles sont 
de pure invention!» Autorisée par qui? deman- 
derai-je. Si M. ic général Changarnier est l'auteur de 
cette communication, pourquoi n’en prend-il pas di- 
rectement la responsabilité, ou, ce qui eût eté plus 
régulier et plus sinple, pourquoi ne vient-il pas de- 
vant- la haute cour me contredire lui-même? Cette 
confrontation, non seulement je ne la redoute pas, 
mais je l'appelle de tous mes vœux, convaincu que je 
suis que M. le général Changarnier ne niera pas en 
ma présence les paroles de lui que j'ai rapportées 
sous la foi du serment. 

Le terruin une fois déblayé de cette discussion 
préjudicielle, si je puis m'exprimer ainsi, j'aborde 
nettement le fond du débat; ce qui seul, en définiti- 
ve, a quelque importance pour le public et pour 
moi. 

Eh bien! je le répète, sur mon honneur et ma con- 
science, ma déposition devant la haute cour ne con- 
tient que l'exacte vérité, et, loin d'exagérer le langa- 
ge du général Changarnier, je n'ai fait peut-être que 
l'atténuer dans la forme. 

En fait, que contient la note? Nie-t-elle les propos 
de M. Chaugarnier, ces expressions que je répète à 
dessein... : « Je me moque bien de la Constitution. 
» Lesseps est un fou; et c'est vous, capitaine Farina, 
» qui parlez aussi de la Constitution, » Etune secon- 
pe fois : « Je me moque bien de la Constitution... 
« Vous ètes tous des brigands de Parisiens. Il n'y 
» a que l'empereur qui savait tous vous mâter; eh 
p bien! moi, je mettrai le feu dans votre ville. » 

La note essayant d'équivoquer, m'eccuse d'avoir 
prêté à M. le général Changarnier l'intention de chan- 
ger la forme du gouvernement. 

Pas le moins du monde! Je ne l'ai pas fait et je ne 
pouvais pas le faire. Je n'avais pas, en effet, à inter- 
préter le langage du général : — ses intentions lui 
appartiennent.—Mon devoir à moi, et je l'ai rempli, 
se bornait à rapporter fidèlement ses paroles. Cha- 
cun reste libre d'en tirer telle induction qu'il lui 
plaira. i 

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma parfaite con- 
sidération. 

Paris, ce 9 novembre. L. FARINA. 
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Le troisième numéro de l'ANTI-CONSEILLER, qui 
doit répondre au dernier pamphlet de LAMARTINE, 
intitulé l'ATHÉISME DANS LE PEUPLE, paraîlra ven- 
dredi. L'article de P. Dugers, intitulé : Dieu, le Peu- 
ple, la Révolution, sera supérieur encore aux précé- 
dents par l'élévation du sujet et l'éclat de la forme, 
si nous en jugeons par le fragment qui nous est com- 
muniqué : 


Oui, le Hasard, voilà voire idole! Vos lois, vos chartes, 
vos codes, sont un hymne incessant à celte sourde et aveu- 
gle divinité! Le Hasard vous fit naître au soleil et me fit 
naître à l'ombre, et vous dites: C'est Dieu, e vous me 
condamnez à l'éternité de l'ombre au nom de Dieu! C'est 
vous qui êtes les impies, les sacriléges, les athées : vous 
confondez Dieu et le Hasard! 

Moi, je crois à l’un et à l’autre : ma main les touche, 
mon esprit Les connaît, mon œil les voit; mais je sens aussi 
en moi le sentiment du juste et de l'injuste, la haine du 
Hasard et l'amour de Dieu. Je sens en moi l'intelligence et 
la force qui mont été données pour les distinguer et 
sournettre le Hasard, qui est le mal, à Dieu qui est le bien. 
Là je trouve l'emploi 1 l'activité et de l'intelligence hu- 
maine ; là est la lutte qui nous convie sur la terre. La ré- 
signation øst la consécration dn Hasard, la lutte est la glo- 
rification de Dieu. 

Aussi les prêtres ont fait de la résignation la vertu sou- 
veraine, le mérite que Dieu recommandeet bénit. Résigne- 
toi, voilà la doctrine! Résigne-toi, laisse à d’autres la terre 
et Jes jouissances matérielles, épure-toi pour les jouissan- 
ces infinies. Dieu chérit les résignés, c'est sa vertu préfé- 
rée à laquelle il garde la plus belle place au ciel. Courbe- 
toi bien bas; l'humilité réjouit le Seigneur. Accepte la 
douleur et la misère, et sache-les oflrir à Dieu ; douleur 
et misère se convertiront pour toi en délices sacrées. Mé- 
prise la richesse et la laisse à tes mattres; mais cherche 
Dieu, remplis ton cœur de son amour. L'amour de Dieu 
réchauffe ceux qui ont froid et rassasie ceux qui ont faim. 

Veux-tu de saints modèles? l’Église te les offre, couron - 
nés d'auréoles dans les niches de ses autels. Saint Alexis 
croupit dans l'ordure des pourceaux et s’y trouve mieux 
qu’au milieu des plus doux parfums de l'Arabie. Siméon Le 
Stylite monte au bout d'un pilier, et y passe sa vie de- 
bout dans de saintes extases. Saint Paul trouve une sainte 
ivresse à se coucher sur les broussailles de fer d'un cilice; 
la jeune fille à meurtrir sous la haire la virginité de son 
sein, et l'adolescent à châtrer sa vigueur en l'honneur de 
son Dieu. Qu'ont-ils besoin, tous ces amanis du Seigneur, 


et décrétées. 


Après un discours de M. Carteret, couvert par les 


applaudissements de toute l'assemblée, M. Duchosal 
est monté de nouveau à la tribune pour engager les. 
personnes présentes qui voudraient opposer leurs 
observations aux discours prononcés à demander la 
parole. Personne ne s'est présenté. Les conservateurs 
n'aiment pas à paraître devant le Peuple; ils croiraient 
déroger et compromettre leur dignité en sollicitant 
ouvertement son suffrage. 


La réélection du conseil d'Etat actuel a été ensuite 


proposée et votée à l'unanimité. 


Après l'adoption d'une adresse aux électeurs, une 


autre adresse au conseil d'Etat a été votée pour pro- 
tester contre les fausses insinnations dirigées du 
haut de la tribune française par M. Dufaure contre le 


peuple de Genève. 
mm 


Ce que le député bavarois Lassaulx vient de dire 
dernièrement à la Chambre au sujet des Slaves est 
digne de fixer l'attention de tous les hommes poli- 
tiques. 

« Nous avons en Europe trois grandes famililes de 
Peuples : La famille pélasge, celtique et stave. Comme les 
individus, les Peuples sont mortels. Si un siècle mesure 
l'age d'un homme, 2,000 ans mesure la vie d'un Peuple 
dont la moitié comprend la fleur de son existence poli- 
tique. 

Le Peuple allemand a déjà passé cetle première pé- 
riode qui commence à Charlemagne et finit à François II, 
de 800 à 1806 ; il entre à présent dans la deuxième période 
de son existence, c'est-à dire dans la vieillesse, 

Pour lutter contre sa décadence imminente, l'Allema- 
gne, protégée par cette loi éternelle de la nature qui veut 
que le vieux soit toujours régénéré par le jeune, n'a de 
salut que dans le slavisme, qui vient à elle de l'Orient. 
Plein de jeunesse et de sève, doué par Dieu d’une force 
immense, seul il la sauvera. 

Le degré de foi d’une nation est en quelque sorte le 
thermomètre de sa vie. Ainsi qu'une force latente fait 
prospérer la végétation des plantes, ainsi la foi politique 
favorise la prospérité et le développement des Peuples, 
Partout où ce foyer vital commence à se refroidir, le bat- 
tement du cœur faiblit, et la vie s’en va : c’est ce qui ar- 
rive, pour l'Allemagne où la force spécifique de foi décrol} 
dans une progressiou rapide, et telle que l’on peut calculer 
le jour de sa décrépitude. 

Chez les Slaves (les Russes, les Polonais, les Bohêmes, 
les Croates, les Bulgares et les Serbes) au contraire la puis- 
sance substantielle de la foi est douée d’une intensité si 
vive que seuls ils peuvent et doivent régénérer le monde. 

L'empereur de Russie, à part le bonheur dont il jouit 
d’étre le premier Slave du nord, sent que Dieu est avec lui 
et son penie: Il base ses actions sur le principe d'auto 
rité théocralique, c'est là Je secret de son succès. 

Notre devoir est de nous unir avec la race slave, à la- 
quelle nous pouvons donner le superflu de notre civilisa- 
tion si elle nous prête son génie vierge. 

L’Autrichecompte trente-huit millions d'habitants, dont 
six millions d'Allemands et trente-deux millions de Slaves: 
ces derniers, en nous unissant à eux, nous donneront 
abondamment ce yui nous manque. 


Nous ne croyons point que les laves Ssoient assez 
simples pour vouloir consentir à rajemir de leur sève 
l'Allemagne décrépite qui n’a su leur donner jusqu'à 
présent pour tous bienfaits que l'esclavage et l'obscu- 
rantisme. , 

Il est toujours bon pour les Slaves de savoir que 
l'Allemagne réduite aux abois songe encore à s'ap- 
proprier leur sang et leur génie. C'est une plante pa- 
rasite qui ne produit rien et vit aux dépens de ce qui 
l'entoure. 


HAUTE COUR DE JUSTICE. 


COMPTE-RENDU DU PROCÈS DE VERSAILLES. 
PRÉSIDENCE DE M. BÉRENGER (de la Drôme). 
Audience du 9 novembre. 


L'audience est ouverte à dix heures trois quarts. 

LE CIT. DE SUIN, avocat général. Messieurs les hauts- 
jurés, avant de vous parler des charges particulières qui 
pèsent sur l'accusé Guinard et sur les artilleurs, permet- 
tez-moi de faire un pas cn arrière ; je crois qu'il est plus 
logique de s’oçeuper de la manifestation, quise lie si étroi - 
tement aux charges que l'accusation fait peser sur celte 
catégorie d'accusés. 

Sous la Repuhligue et sous la Constitution de 4848, il 
n’est pas possible de mettre en doute le droit qui appar- 
tient aux citoyens de s'assembler et d'exprimer leurs opi- 
nions par la voie de la presse ou autrement : tel est le sens 
de l’article 8 de la Constitution. Mais nous allons démon- 
trer que la manifestation du 43 juin est tombée dans l'in- 
constitutionalité. 

Que dit l'art. 404 de la Constitution ? Que la force ar- 
mée se compose des armées de terre et de mer et des gar- 
des nationales. er 
La garde nationale est done partie essentielle, princi- 
pale même de la force armée. Lisons maintenant d'article 
108 de la Constitution, et nous y trouvons que la force 
armée n'a pas le droit de s’assembler pour délibérer. Les 
droits de la garde nationale sont très restreints, ses de- 
voirs très étendus. 

Mais, nous dira-t-on, nous nous assemblons sans armes. 
A cela nous n'avons à opposer qu'un texte, celui de la loi 
sur la garde nationale sh 22 mars 1840. L'article 7 de 
cette loi dit en termes exprès : « La garde nationale ne 
pourra prendre les armes ni se rassembler à l'élat de garde 
nationale sans l’ordre de ses chefs immédiats, et ceux-ci 
ne pourront donner cet ordre sans une réquisition de 
l'autorité civile.» a } 

La force publique est donc essentiellement obéissante, 
et, par conséqueut, les citoyens qui quittent teur qualité 
de citoyen pour prendre un instant celui de gardes na- 
tionaux ne peuvent en aucune manière délibérer, et enco- 


re moins délibérer sur les affaires de l'État, du départe- 
ment, de a commune, car ce qu'ils font alors est un at- 
tentat contre les libertés publiques ét um délit contre la 
Constitution. 

M. l'avocat-général passe ensuite en revue les faits qui 
se sont produits plus particulièrement dans la 5° légion, 
de la réunion du manége Pellier, dant le local a éle de- 
mandé pendant la réunion par une députation de la Mon- 
tagne; de la réception de cette députation, del'envoidedé- 
légués de la 5e légion à la réunion de la rue du Hasard, 
il tire la conséquence d'une entente positive entre ces réu- 
nions. 

Au moment où M. l'avocat général rappelle, d'après le 
témoignoge du lieutenant-colonel Duthey, que des hommes 
ont été vus portant à leurs schakos des plaques au numéro 
de la 5° légion, quoiqu’ils ne fissent pas partie de cette lé- 
pions M. Schmitz se loge et s'écrie : « Personne ne l’a dé- 
clare. » 

LE CIT. PRÉSIDENT. Accusé, vous n'avez pos la parole ; 
oys aurez le droit de discuter au moment de votre dé- 

ense. 

M. SCHMITZ. H n'est permis à personne de mentir. (Mou - 
vement.) 

LE CIT. PRÉSIDENT. Accusé, je vous répète que vous 
n'avez pas la parole. 

LE CIT. AVOC. GÉN. Le citoyen président n’a sans doute 
pas entendu les expressions dont s'est servi l'accusé 
Schmitz? (Le citoyen président fait un signe de dénéga- 
tion.) 

LE CIT. ROYER. L accusé a dit que personne ici n'avait le 
droit de mentir; en présence de ces paroles nous ne pou- 
vons nous abstenir de prendre des réquisitions. C’est le 
plus grave outrage que l’on puisse faire à des magistrats, 
outrage d'autant plus violent que les allégations du minis- 
tère public reposent sur des raisons matérielles. M. le 
lieutenant-colonel Duthey a dit positivement que non seu- 
lement l'on avait signalé des chefs de clubs portant à leurs 
schakos des fausses plaques de la 5° legion. 

C’est ici, en présence de M. Duthy, qu’il fallait contester 
ce fait. C'est donc un outrage des plus graves que de ve- 
nir, au nom d'un mensonge que l'on commet soi-même, 
accuser de mensonge l'organe de la loi qui ne s'y laisse 
jamais entrainer, car alors il serait plus coupable que les 
accusés eux-mêmes. Il faut, dans l’intérèt de tous, qoe la 
dignité de l'audience soit respectée. En conséquence, nous 
demandons qu’il soit fait à l'accusé Schmitz application de 
l'article 222 du code d'instruction criminelle, qui punit les 
outrages contre la magistrature. 

‘LE CIT. PRÉSIDENT. Accusé, avez-vous quelque chose à 
dire, rélractez-vous vos paroles? 

LE CIT. SCHMITZ. Je maintiens ce que j'ai dit. 

LE CIT. PRÉSIDENT. Le défenseur de l'accusé a-t-il quel- 
que chose à ajouter ? 

LE CIT. FAVBE, Citoyen président, le défenseur de 
Schmitz est absent; mats l'incident regrettable qui vient 
de se produire intéressant tous les accusés, la haute cour 
me permettra de dire quelques mots en faveur de Schmitz. 
Je reconnais l’extrème justesse des paroles qu’a prononcées 
ici M. l'avocat-pénéral: la justice serait complètement 
impossible, en effet, si, au travers d’un débat, venaient se 
jeter des incidents tumultueux. 

Le respect de la justice populaire de MM. les jurés, le 
respect de la majesté de la haute cour doiveut être le guide 
de notre mututlle conduite. Mais, cituyens, la position dif- 
ficile des accusés, ces débats longs, laborieux, mêlés d’in- 
cidents nombreux, pendant lesquels se sont produits tant 
de témoins, ont bien pu lasser dans les souvenirs d'un 
accusé quelque lacune; je ne veux pas parler spécialement 
de ce qui vient d’avoir lieu, parce que mon attention n’a 
pas été portée sur ces faits. 

Mais personne ne connalt cette partie de la cause dont il 
est question aussi bien que Schmitz, car c’est sur elle que 
son esprit s’est toujours attaché. Et s’il y a eu une confu- 
sion dans ses souvenirs, s'il a été au delà de la vérité, com- 
bien vif a dù étre le sentiment éprouvé par Schmitz, sen- 
ne que sans doute ilregrette, même après ce qu'il vient 

e dire. 

Il y a dans l'esprit de l'homme beaucoup de mystères, 
ce n'est pas à mot à vous le dire peut-être; celui qui est 
dans une position aussi difficile que Schmitz subit malgré 
lui le servage, le joug d’une foule de sentiments con- 
traires. 

Il y a involontairement cédé. Son opinion a été envelop- 
pée d'un manteau regrettable ; mais quand sa pensée s'est 
ainsi produite, c’est un danger auquel il s'est exposé ; of- 
frir ainsi sa pokig au danger est luujours un acte de 
courage, mal entendu, il est vrai, mais la cour saura dis- 
tinguer ce qui aura pu le conduire à cet acte. 

Au moment où va finir ce procès. quand le sort des ac- 
cusés est entre les mains de MM. des hauts jurés, je ne 
contesterai pas qu'il y a eu oflense ; je ne dis pas que M. le 
procureur général n’a pas usé de son drolt; mais a-t-il 
besoin de venir demander un acle de sévérité à la haute 


Tout en reconnaissant le droit au nom duquel a parlé M. 
l'avocat-général, nous demandons que la cour veuille bien 
réserver l'incident, et témoigner ainsi des dispositions 
dans lesquelles elle a toujours été, de maintenir avec fer- 
meté le respect de la loi et de la magistrature; mais nous 
espérons en même temps cette part d’indulgence qui cou- 
vre les accusés, qui protège les droits de la défense, et qui 
est si bien placée sous l'egide de l'honorable magistrat qui 
préside ces débats (Sensation.) 

M. DE ROYER demande qu'au lieu que la cour réserve 
l'incident, l'accusé Schmitz rétracte ses paroles. Qu'il les 
retire complétement. Qu'il en ait te courage, continue-t-il, 
ce sera pour lui une expiation plus honorable. 

M. LE PRÉSIDENT: ACCUSÉ, VOUS rétractez-vous ? 

LE crr. SCHMITZ. Lorsque le lieutenant-colonel de la 
5 légion a déposé ici, je ne me suis pas tu, je lui ai tou- 
jours adressé des interpellations; à die fois M. Duthey 
s’est tenu dans une négation complète ; il n'a pas voulu 
dire : Je vous ai vu ou je ne vous ai pas vu. 

Je lui ai demandé s'il connaissait tes hommes qui, selon 
lui, portaient de fausses plaques à leurs shakos; il-n’a ja- 
mais répondu franchement par nne aflirmation ou une né- 
gation. J'ai done donné le démenti le plus formel à M. Du- 
they. (S'animant.) Lorsqu'un homme, quel qu'il soit, s'é- 
carte de la vérilé, il appartient à chacun de le relever, et 
toujours je relèverai l'individu qui went. (Mouvement.) 

LE CIT. PRÉSIDENT, linterrompant. La cour va se reti- 
rer pour délibérer. 

A midi, la haute cour rentre en audience ; M. le présl- 
dent prononce un arrêt qui condamne M Schmitz à deux 
années de prison et aux frais de l'incident. 

M. l'avocat général Suin reprend son réquisitoire au 
milieu de l'inattention générale de l'auditoire, pénible’ 
ment impressionné par l'incident qui vient d’avoir lieu. 

Il soutient l'accusation contre M. Guinard. 

L'audience est suspendue. 

L'audience est reprise à deux heures et demie. 

L'avocat général Suin reprend son réquisitoire et ex3- 
mine Les faits qui se sont passés au Conservatoire, où il s'ef- 
force de prouver que l'attitude de l'artillerie a été hostile 
etqu'elle a fait feu la première contre la garde nationale. 
. Eu ce qui concerne Achaintre, l'avocat général cherché 
à prouver qu'avant toute convocation il était prêt à parti- 
ciper à la manifestation, puisqu'il avait revêtu son unifor- 
me dès le matin et qu'après avoir entendu l'allocution du 
colonel Guinard il l'a suivi au Conscrratoire ; mais il s'est 
bravement battu en juin, il est le seul soutien de sa mère, 
veuve d’un chef d’escatron tué sur le champ de bataille en 
1314, il lui donne la plus grande partie du produit de son 
travail, et à cetitrenous nous en rapportons surson comp 
à votre sagesse. 

LE CIT. AVOG. GÉN. déclare s'en rapporter également al 
jury, en ce qui concerne Delahaye. 

Quant à Merliot, à Angelot, à Fraboulet et Vernon, iis 
prétendent n’avoir pas entendu l'allocution de Guinard 
chacun d'eux allègue un motif également futile pour justi- 
fier leur absence. ; 

Monbet est plus coupable encore, car il était capitaine 


ctions d'adjudant major. y 
LES abaut de Chalendar, ila été condamné à trois 
ans de prison pour avoir souffleté un substitut du protas 
reur du roi, et il déclare que, partisan du progres, ila é E 
bonapartiste sous la restauration, républicain sour Louis : 
Philippe et socialiste sons la République, en r en } 
qu’il devienne communiste, ce qui ne peut tarder, PL 4 
socialisme mest rien de plus que le NEA RS - 
clamotions au banc des accusés.) raboulet ne mérite donc 
d'indulgence. 1 
S doyen Fraboulet. — Je ne demande pas indulgence, 
ice - x 
pt — Vernon, ouvrier mécanicien, a des opi- 
nions trop pane mais vous verrez, messieurs, s'ii mé- 
i ique indulgence. s A 
CA Sa Ip s a trouvé une fouledejournaux socialis- 
tes, tels que la Réforme, la Tribune des Peuples, le Peupte.etc., 
etil a de plus pris part à tous les actes commis au Conserva- 
ru à Lemaitre, il n'était pas de l'artillerie, mais, 
quoiquerangé, laborieux et bon père de famille, il rece- 
vait chez Ini beaucoup de gens, des hommes à longues 
barbes, à chapeaux pointus, suivant la mode des sectes so- 
cialistes (on rit}; une lettre trouvée au Conservatoire y at- 
teste sa présence. li faisait partie de la société secrète la 
Solidarité républicaine, dont le but et les véritables prin- 
cipes sont assez connus. 

J'arrive maintenant à l'accusé Forestier. 

L'AVOCAT GÉNÉRAL, après avoit rendu hommage au ca- 
ractère privé du colonel Forestier,examine sa conduile po- 
litique. Il le montre au A Ma offrant le Conservatoire 
au président de l'Assemblée nationale et posant ainsi un 
précédent quí devait ameneraux Arts-et-Métiers, le 15 juin, 
les représentants de la Montagne. N 

L'avocat génerat fait un résumé des faits et gestes du 
colonel Forestier en prenant et en interprétant les dépo- 
sitions des témoins de telle sorte que le citoyen Forestier 
ne peut s'empêcher de protester à plusieurs reprises con- 
tre les inexactitudes de ce réquisitoire. l 

L'avocat général s’arme des rapports faits par un sieur 
Thénon conire le colonel Forestier, et cherche à en tirer 
cette conclusion que le colonel a favorisé par son inaction 
l'attentat du 45 juin, -3 | 

(Nous ne pouvons suivre le ministère publie dans les re- 
dites fastidieuses de tous les faits reprochés par l'acte d'ac- 
cusation au colonel Forestier. Nous craindrions de faire 
partager à nus lecteurs le sentiment d'ennui qui paratt 
peser sur l'auditoire, la cour, le jury et les accusés.) 

L’avocat-géneral termine ainsi. J'ai parcouru toutes les 
charges qui pèsent sur les accusés, Je vous remercie, mes- 
sieurs, de l'attention que vous nous avez prêtée. 

N'oubliez pas, messieurs, que la question n'est pas en- 
gogée ici entre la monarchie et la République, mais entre 
le socialisme et la société qu'ii faut préserver, Vous ne 
faillirez pas à votre mission, nous en avons la ferme as- 
surance. i 

L'audience est levée à quatre heures et demie. 


a —— mm — —— 


Situation de Ia Banque de France ct de 
ses succursales 


Au jeudi 8 novembre 4849, au malin. 
ACTIF. 


Argent monnayé et lingots.. « + + . 
Numéraire dans les succursales. . . . 
Effets échus hier à recouvrer ce jour. . 
Portefeuille de Paris, dont 17,683,437 fr. 
54 c. provenant des succursales. . . 
Portefeuille des succursales, elfets sur 
place, etc. o « s.s.s soas 
Avances sur lingots et monnaies . . . 
Avances sur lingots et monnaies dans les 
succursales. . . . e + o 
Avances sur effets publics français. 
Avances sur effets publics français dans 
les succursales. . + = e . s o 
Avances à l'Etat sur bons du trésor de la 
République. . e « e e es e o 
Avances à l'Etat sur l'emprunt de 150 


285,009,280 63 
126,439,996 » 

193,225 01 
44,357,998 45 


76,274,983 » 
5,945,166 » 


483,448 » 
20,946,496 40 


4,704,012 » 


50,000,000 +» 


millions. . . . s <. « + + >» 50,000,000 » 
Prêt de 3 millions à la ville de Marseille. . 4,075,000 » 
Prêt au département de la Seine. . . » 3 000,000 » 
Rentes de la réserve. . « . . «e * 40,000,000 » 
Rentes, fonds disponibles. . . . . . 42,584,488 13 
Placement des nouvelles succursales en 

effets publics. . . . . . . . . 32,779,541 39 
Hôtel et mobilier de la Banque. . a e 4,000,000 v» 
Immeubles des succursales. . . . . o 2,755,459 n 
Intérêt dans le comptoir national d'es- 

compte. FA MEMA “EAN 200,000 » 
Intérét des anciennes banques départe- 

mentales dans les comptoirs nationaux 

de leurs villes. , . . . . . . . 230,000 » 
Effets en souffrance à la Banque . . . 2,950,296 12 
Effets en souffrance dans les succursales. 41,993,063 » 
Dépenses d'administration de la Banque. 417,642 85 
Dépenses d'administration des succursal. 400,968 » 
Divers. 0 0 4 >nho o o 647,407 39 


742,262,402 07 
PASSIF. 


Capital de la Banque . 67,900,000 
23,380,000 


» 

» 

10,000.000 » 
» 

x 


Capital des nouvelles succursales. . . 
Réserve de la Banque . . . . . . 
Reserve des nouvelles succursales. . 
Réserve immobilière de la Banque. . 
Billets au porteur en circulation de 
Banque. e TT Te 
Billets au porteur en circulation des suc- 
cursales. . . . , + . + … + 
Billets à ordre. . . . . . . . . . 
Compte courant du trésor, créditeur. . 
Comptes courants. . . . . . . . 
Comptes courants dans les succursales. . 
Récépissés payables vue . . . . . 
Réc re payables à vue dans les suceur- 
Bales mer « me sn o, sncf À 
Traites des succursales à payer par la 
nique. + e + o w e s er" 
Traites de la Banque à payer par les suc- 
CUNSATES aan eee ee 


!  2980,750 

:  4,000,000 

a 

. 516,675,200 3 
03,195,025 » 
784374 05 
49,064 274 88 
93.124 988 97 
25.061.153 » 
3,041,000 = 
4,642,166 » 
7,243,521 20 


2,762,043. » 


Dividendes à payer. . . . . , « . 335,481 25 
Liquidation du comptoir d'Alger. . . . 158,072 99 
Escomptes et intérêts divers . . . . 3,030,584 51 
Scomptes et intérêts divers dansles suc- 
cussies t. À De a o a 4,613,028 » 
éeseompte du dernier semestre. , . . 143,693 49 
éescompte du dernier semestre dans les 
Buccumsales i. Met ut + Me 321,542 » 


COAST 243,706 73 


742,262,402 07 
Certifié conforme aux écritures : 


Le gouverneur de la Banque de France, 
D'ARGOUT. 


CORRESPONDANCE GÉNÉRALE 
DE LA TRIBUNE DES PEUPLES. 


ETATS GERMANIQUES. 

Saxe. — DRESDE , Y novembre.— On écrit à la Réforme 
allemande : 

« L'ouverture de notre diete sera nécessairement retar- 

e de quelques semaines, beaucoup d'élections devant 

tre annulées, soit pour vice de forme, soit parce que le 

Chaix a porté sur des personnes frappées d'incapacité po- 

litique, å cause de leur participation aux derniers troubles. 

Le nombre des députés requis par la loi pour les séances 


LA TRIBUNE DES PEUPLES. 


de la diète ne pourra être réuni qu’ après de nouvelles élec- 
tions, qui ne pourront être terminées que dans un mois. 
» Les élections sont radicales, et le parti démocratique 
aura la majorité, notamment dans la première chambre: 
» Il circule des bruits de crise ministérielle, w 


Schleswig-Moitstein. — La situation dans les du- 
chés de Schleswig- Holstein devient de plus en plus mena- 
çante. L'armistice expire le 4er janvier et le Danemark, aussi 
bien que les duchés, sont impatients de reprendre la lutte. 
Les gouvernements eux-mêmes cominencent à se préoccuper 
d’une reprise possible des hostilités. Les troupes qui ont fait 
partio du corps placé sous les ordres du général Peucker, 
dans la guerre de Bade, se préparent à partir pour le nord. 
D autres forces se réunissent aux environs de Magdebourg ou 
sont dirigées vers Hambourg. 


PRUSSE. 


On écrit de Berlin : 

« Notre ministère se trouve dans une étrange position : 
deux partis cherchent en lui un point d'appui. Le parti 
Constitutionnel et allemand désire sincèrement la paix, 
parce que fe simple bon sens lui dit que ses espérances 
lomberont avec k ministère actuel. Le puissant parti 
prussien cherche à conduire le gouvernement dans d’au- 
tres voies, et s'appuie sur ses relations avec l'étranger, 
sur la nouvelle chalne formée par la noblesse, et qui s'é- 
lend de Mecklenbourg à Vienne, de Vienne par Munich à 
Carlsruhe et à Fribourg. 


— On lit dans la Correspondance conslitutionnelle $ 


« M. de Kamptz, ex-ministre d'Etat et de la justice, est 
mort subitement hier dans un âge Lrès avancé. 


» Le général de Wrangel, outre le commandement dans- 


les Marches, est chargé du commandement en chef du 3e 
corps d'armée, dont f'état-majorest transféré de Francfort- 
sur l'Oder à Berlin. » 


— On lit dans la Correspondance Hthographiée : 


« La loi électorale pour la diète de l’empire est discutée 
en ce moment par le ministère. Elle sera publiée, dit-on, 
vers le milieu du mois. 


HONGRIE. 


On écrit de Pesth à la Gazette nationale de Berlin, que 
Haynau, pendant son séjour à Pesth a reçu des lettres qui 
le menacent de le faire périr par le poignard. 


— Nous lisons dans la Gazette de Vienne les nouvelles 
suivantes, adressées de Widdin le 22 octobre : 

« Grâce à la prudence et à l'habileté du général Hauss- 
lab,les menées des chefs des insurgés, tendant à empêcher 
le retour en Autriche des individus qui acceptaient l'am- 
nistie, ont été déjouées. Le 14, Bem, actuellement Amurat- 
Pacha, avait publié une proclamation dans laquelle les pro- 
messes les plus brillantes avaient été faites à ceux qui vou- 
draient embrasser l'islamisme. Guyon avait harangué, du. 
haut d’un balcon, ceux qui couraient se faire inscrire pour 
le retour. Tous les deux, et avec eux les chefs les plus con- 
sidérables des insurgés, avaien , dit on, médité un coup 
de main contre la personne du général Hausslabb, pour 
entraver son œuvre de pacification. Heureusement, le va- 
peur autrichien Lodis, capitaine Milano, arriva à temps 
pour en imposer aux mécontents. 

» Les Italiens sont ceux qui se sont montrés le mieux 
disposés pour le retour, C'est avec peine que les soldats 
tures ont pu soustraire à leur fureur le capitaine Buroni, 
qui s’efforçait de changer leurs dispositions. A ses exhor- 
tations de ne pas abandonner la sainte cause de la liberté, 
ils répondaient par les cris de « Vive l'Autriche ! » 

» Guyon et ses amis allèrent jusqu'à huer le consul im - 
érial, vieillard de 74 ans; ils arrachèrent les proclama- 
ions affichées sur les murs du bâtiment consulaire, 

» Le lendemain, et sur la plainte portée par le général 
Hausslab, Guyon fut. sous forte escorte, enlevé et trans- 
porté à Constantinople. 

a Malgré toutes ces machinations, 3,171 hommes s'em- 
barquèrent, le 24 oelobre au soir, sur le Danube ; parmi 
eux, plus de 60 officiers ‘et un individu qui avait déjà 
promis d'embrasser l’islamisme. 

» Tous les Magyares, tous les Polonais galliciens et au- 
trichieus, tous les [aliens sujets de l’Autriche se sont em- 
barqués. 

v [l n'est resté que 700 hommes, presque tous sujets 
USSES. 

» Le papier Kossuth, qui se négociait encore à Widdin, 
avant le départ, à 5 413 de sa valeur nominale, n’a plus, 
à l'heure qu’il est, aucun cours. 

» Ainsi, les ressources matérielles et financières que les 
insurgés prétendalent, sans nul doute, utiliser dans une 
prochaine expédiïion de corps francs, sont complètement 
anéantles. 


Serbie hongroise, — D'après les dernières nou- 
velles qui nousarrivent de Pesth, les nombreux Allemands 
habitants de la Baczka qu'un vient d'adjoindre à la Woy- 
woodie serbe, élèvent une opposition contre l’incorpura- 
tion de leur district à la Woywodie. Une adresse cou- 
verte de cent mille signatures vient d’être présentée dans 
ce sens à l'empereur ; les Allemands menacent d'émigrer 
plutôt que de se soumettre au régime serbe. 


AUTRICHE. 


Galicie.—LéoPpoL, È novembre.— La cour martiale de 
Léopol vient de condamner à la détention plusieurs ci- 
toyens de cette ville qui avaient parlé dans un lieu public 
d'une manière irréverenctense sur la personne de l'em- 
pereur de Russie. 


ITALIE. 


Piémont. — TURIN, 5 novembre. — Le président du 
conseil, M. Massino d'Azeglio, a fait don à la commune 
d’Azaglio d'une somme de 16,000 francs, qui lui est échue 
lors de la conclusion de la paix avec l'Autriche, pour ses 
droits de chancellerie, Cette somme est destinée à la fon- 
dation d'une école é émentaire. On ne peut que louer M. 
d’Azeglio de cet acte de munificence , qui n'aura pas, nous 
le craignons beaucoup, d’imitateurs. 


Etats romains.—RoME, 29 octobre. — Jeudi, 23 
octobre, deux heures avant le jour, le Ghetto (quartier des 
Israëlites) a été cerné par les troupes françaises et les gen- 
darmes, et jusqu'à vendredi soir il ne fut permisà personne 
d'entrer dans le quartier ou d'en sortir. 

Les agents de la police pontificale ont fait des perquisi- 
tions dans les maisons, dans les boutiques, ont apposé les 
scellés sur les portes des magasins; mais ils n'ont rien 
trouvé de provenance douteuse, si l'on en excepte quel- 
ques menus objets trouvés dans une ou deux boutiques, 
mais dont l'achat est justiflé. Qui sait combien de temps 
ces pauvres el honnèles Israglites seraient restés ainsi as- 
siégés, si les divers consuls résidant à Rome n'étaient in- 
tervenus en leur faveur ? 

Les prêtres sont tellement aveuglés par la rage qu'ils re 
laissent pas passer de jaur sans commettre toutes sortes da 
bassesses et d'infamies. Etce sont les gens qui se vantent 
d’être les ministres de Jésus-Christ! 

Jusques à quand serons-nous témoins de toutes ces in- 
famies ? En ‘attendant des gens stipendiés courent sus aux 
{sraélites en criant au voleur, à l'assassin! Le peuple de 
Rome a heureusement assez de bon sens pour mepriser ces 
infamies, dont peut-être le gouvernement voudra profiter 
ponr foi cer les israélites à habiter le quartier du Ghetto et 
les ramener à l’état d'esclavage où ils vivaient sous Gré- 
goire XVI. ki 

Le pape a accepté la démission du général Zucchi. 


ILES BRITANNIQUES. 


LONDRES. 8 novembre, — Consolidés pour compte et 
comptant 95 314 748. 

Lt y a euquelques réjouissances el des feux de joie en di- 
vers endroits de Londres, le 5 novembre, à l'occasion de 
l'aniversaire du comploi des poudres: mais comme ceux 
qui se livraient à ces plaisirs mettaient la vie el la propriété 
des habitants en danger, la police y a mis fin après avoir 
reçu bien des contusions et des blessures. 


comme aux rayas. 


Nous ne savons pas encore comment cet aniversaire 
s’est passé en Irlande. 


— Le Daily News nous informe que le nombre d'officiers 
hongrois qui ont embrassé l’islamiswue est de 420. I! dit que 
Bema été revêtu du rang de visir, et a reçu le nom de 
Mourad-Pacha. Le général Guyon, irlandais, et M. Loug- 
ford qui faisait partie de son état-major, ont été forcés de 
partir palasa le désir qu’ils avaient de ne pas se séparer de 
Kossuth. 


ESPAGNE. 


MADRID, 3 novembre, — La chambre des députés a cons- 
titué son bureau. C’est M. Mayans qui a été nommé prési- 
dent, avec cette circonstance remarquable que M. Mon n’a 
obtenu qu’une voix. 

Le parti ministériel l'a emporté dans les élections mu- 
nicipales de Madrid. Dans beaucoup d’arrondissements, les 
électeurs progressistes se sont abstenus de voter, parce 

ue, audernier moment, on ayaitintroduitfrauduleusement 

e uouveaux électeurs. 

Une band de factieux a proclamé le comte de Monte- 
molin dans la proviuce de Teruel. La misère qui règne 
dans le pays fait craindre que, si la plus grande activité 
n'est pas déployée, les nouveaux défenseurs de Montemo- 
lin ne viennent encore l’augmenter par leurs exactions. 

Les nouvelles de Cervera, en Catalogne, sont des plus 
alarmantes. Avant la courte apparition du ministère Cléo- 
nard le bruit était répandu de quelques projets carlistes. 
Ce bruir était confirmé par,les mouvements que se don- 
naient certaines personnes, mouvements qui ont toujours 
été les précurseurs de quelque tempête politique. On avait 
vu des gens armés parcourir la montagne ; mais on espé- 
rait que la chute du ministère Cléonard aurait mis fin aux 
troubles dont nous étions menacés. Mais il nn a pas été 
ainsi. Dejà du côté de Pons on a vu une bande nombreuse 
commandée par Borges. On suppose que plusieurs des am- 
nistiés vont se mettre de nouveau en campagne. 

Si l'on rapproche ces mouvements de ceux des mécon- 
tents d'Aragon, on verra que la conspiration dont chaque 
jour nous apporte quelques nouveaux indices n’était que 
trop réelle. 


TURQUIE. 


Les nouvelles qui nous arrivent aujourd’hui de Constan- 
tinople n'offrent aucun intérèt. 

On lit dans le journal de Constantinople : 

« L'Opinion publique, journal de Paris, publie l’article 
suivant dans son numéro du 28 septembre : 

» Le Wanderer annonce que l’Autriche, à la demande 
du visir de Trawnich, va intervenir en Bosnie. Les régi- 
ments des frontières se disposaient à faire cette expédition, 
et des provisions de vivres étaient journellement envoyées 
de Karlstadt à Bihachz, où le visir Tahir-pacha s'était re- 
tiré, après que son armée, diminuée par le choléra, eut su- 
bi un échec dont on ne donne ni le Jieu ni la date. Les in- 
surgés, à la date du 43 septembre, étaient au nombre de 
15,000, et ils imposaient pour condition au visir la desti- 
tution du pacha de Bihaezet le retrait du nouvel impôt, 
qui n'est en réalité que la dime étendue aux Musulmans 

L'intervention autrichienn a de tels 
inconvénients que, pour la demander, le pacha devait se 
trouver dans une position bien difficile. Le Wanderer ne 


s'explique pas clairement sur ce point, et l'on parle dans 
d’autres journaux de l'empressement que metle gouverne- 
ment autrichien à saisir cette occasion de s'immiscer dans 
les affaires de Bosnie, » 


Nous devons déclarer qu'il n’y a pas un mot de vrai dans 


les lignes qu’on vient de lire. » 


— Des nouvelles de Perse annoncent que ce royaume est 


dans une situation des plus graves : on dit mêine qu'une 
révolution y aurait éclaté. On attend d’un jour à l’autre un 
courrier de ce pays, et nous saurons probablement par 
cette voie ce qu'il faut penser de cette situation. 


— Mardi dernier, le conseil des ministres s’est réuni à 
la Porte sous la présidence du grand visir. 


ANDRINOPLE, 12 octobre. — On écrit de Kéchan que ce 
n'est point des autorités turques que les Grecs ont à se 
plaindre, mais bien de l’archidiacre et de l'archevêque 


d'Héraclée, celui-là même qui a été renvoyé de Tournovo 


par les graves motifs que l'on connait. Cette année, les 
récoltes en céréales ayant à peu près manqué dans toutes 


les localités de Kéchan, les villageois sont forcés d'aller 


acheter à 40 et 15 licucs au loin les grains nécessaires aux 
semailles d'hiver, et de les payer assez cher. Eh bien! sans 
avoir égard à leur position, l’archidiacre en question furce 
tous les paysans à lui apporter un demi-kilo de blé ou 
d'erge, sous prétexte que c’est pour les besoins de mon- 
seigneur d'Ilérac ée. Cette nouvelle contribution dans un 
pareil moment, outre les droits payés annuellement par 
chaque famille, a causé une grande effervescence dans le 
pays. On pense généralement que ces exactions de l'archi- 
diacre ont lieu à l'insu de son chef, mais en attendant les 
pauvres souffrent. Kéchan ne manque point d'individus qui 
ne vivent que des désordres qu'ils provoquent, et l'archi- 
diacre, au su de tout le monde, est entouré de pareilles 
ens. 

d Ce n'est pas d’aujourd’hui que nous savons à quoi nous 
en tenir sur l'esprit de charité qui caractérise i clergé 
grec ; des faits de toute nature nous ont depuis longtemps 
édifié sur la conduite généralement tenue par cette classe 
corrompue, qui ne s'est signalée, jusqu'à cé jour, que par 
une avidité, une rapacité dont rien m'approche. 


-- Ces jours derniers, Ahmed pacha, amiral, se rendit à 
bord de la frégate à vapeur anglaise l'Odin pour la visiter, 
et Íl y reçut l'accueil le plus distingué. En quittant l’Odin, 
Ahmed pacha fut salué de 13 coups de canon ; la frégate 
ottomane Mirat Zafer répondit à ce salut coup pour coup. 


— M. Lauxerrois, second drogman de la légation de la 
République française, qui, sur sa demande, ainsi que nous 
Pavons déjà annoncé, a élé admis à faire valoir ses droits à 
Ja retraite, après une carrière honorablement remplie, a 
quitté Constantinople lundi dernier à bord du bateau à 
vapeur français le Caire, pour se rendre à Paris, où il fixe 
son séjour. 


— On lit dans le Courrier de Constantinople : 
Viddin, 8 octobre, 

Hier un mouvement inaccoutumé a eu lieu dans notre 
ville. Il s'agissait du départ des réfugiés qui, comme je 
vous l'ai écrit dernièrement, devaient être répartis dans 
plusieurs localités. Le pacha qui attendait pour ce départ 
que les pluies que nous fait le mois de septembre cessas- 
sent, l'a ordonné aussitôt que le temps s'est mis au beau, 
Les Polonais ont été dirigés sur Choumla, avec le comte 
Zamoïski, le comte Bysterzanowski et le général Wisocki. 
Les Italiens sont partis pour Gallipoli. Quant au Madjars, ils 
seront dirigés sur Roustchouk et Silistrie. 


GRÈCE. 


r On lit dans ie Courrier d'Athènes, à la date du 28 octo- 
re : 

a La situation se complique de plus en plus, et il serait 
difficile den prédire le denouement probable, car l’on 
veut à la fois perpétuer le système, ne pas dissoudre la 
chambre et conserver le ininistère. Or, aux yeux de beau- 
coup de monde, le système,par la force des choses, tou- 
che a son agonie; la chambre est toujours dans des dispo- 
sitions hostiles qu'ont n’est pas parvenu à dissiper, et le 
cabinet, par suite des accusations qui pèsent sur le minis- 
tre de l'intérieur, M. Krestenites, et des malencontreuses 
nominations, à Munich et à Buckarest, du ministre des af- 
faires étrangères, M. Glaraki, est dans une pusition émi- 
nomment critique, qui, quoi qu’on fasse, ne peut aboutir 
qu'à une dissolution complète. » 


— Une circulaire du ministre de l'intérieur aux nomar- 
ques les prévient que, par suite de la libre communication 
entre les iles loniennes et Malte, qui n'est pas soumise à 
la quarantaine du choléra, les septiles sont désormais as- 


treintes aux prescriptions sanitaires de l’ordonnance du 
45 septembre dernier, 


— Une bande de 15 brigands, chassés par les forces otto- 
manes des frontières, ayant fait irruption sur le territoire 
grec, entre Amalaloupolis et le défile de Sourpi, le lieute- 
nant colonel Farmakis s’est immédiatement mis à leur 
poursuite. 


— Les droits d'entrée de la douane de Patras qui, en 
1847, avaient été de dr. 52,000 et, en 1848, de 43,000 seu- 
lement, ont donné, pour les trois premiers trimestres de 
l’année courante, 55,000. 


— Par suite des mesures sanitaires relatives au choléra, 
prises par le gouvernement grec, la société du Lloyd au- 
trichien a suspendu tout d'un coup les communications 
bi mensuelles entre Trieste, Patras et le golfe de Lépante, 
par la voie de ses bateaux à vapeur. 


ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 


PRÉSIDENCE DU CIT. DUPIN AINÉ. 
Séance du 9 novembre. 


Le président monte au fauteuil à deux heures etun 
quart. 

Le procès verbal est lu et adopté. 

On procède au scrutin pour la nomination du quinziè- 
me membre de la commission chargée de procéder à une 
enquête parlementaire sur la situation et l’organisation des 
services de la marine. 

Le scrutin est fermé à trois heures et le dépouillement 
est renvoyé dans les bureaux. 

L'ordre du jour appelle la suite de la deuxième délibé- 
ration sur le projet de Joi relatif au chemin de fer de Mar- 
seille à Avignon. 

. LE CIT. CROUZRILLES demande l’urgence pour le projet 
de loi relatif à la transportation en Algérie des insurgés 
de juin. 

LE CIT. ROUSER, ministre de la justice demande’que la 
question d'urgence soit portée à l'ordre du jour de nds 
prochain. (Oui ! oui!) / 
, LE CIT. MOUCHY annonce que, d'après les explications 
données hier au nom du gouvernement par M. le ministre 
des travaux publics, il retire son amendement. 

j, E CIT. PERSIGNY combat le projet de loi. Il serait temps 
de renoncer à toutes ces accusations de communisme, de 
socialisme dévastateur, qu'on dirige incessamment contre 
les partisans du système de l’exploitation des chemins de 
ler par l'Élat. C’est un abus de mots à l'usage du vulgaire; 
Cest un appel à la crédulité publique, pas autre chose. 

En voulant l'exploitation par l'Etat, nous nous propo- 
Posons tout autant que vous de venir aux secours de l'in- 
dustrie privée; seulement, nous ne voulons pas le secours 
de l’agiota ze. Est ce que vous croyez que la compagnie 
constitue l'industrie des chemins de fer? C'est une réunion 
de spéculateurs, pas autre chose, et en leur livrant l'ex- 
ploitalion des chemins de fer, vous pourrez ranimer {eur 
confiance; mais en quoi cela touche t il à la confiance pu- 
blique ? L'Etat ne présente-t-il pas des conditions de ga- 
rantie plus grandes ? 

L'orateur continue à développer ses raisonnements au 
milieu du bruit des conversations particulières de la droi- 
te, qui ne nous permet pas de l'entendre. 

Dans un instant de silence nous comprenons qu'il com- 
bat cette accusation que l'exploitation par l'Etat des che- 
mins de fer serait une spoliation commise au préjudice 
des compagnies concessionnaires. 3 i 

En leur retirant la concession, on ne les dépouille pas 
on exécute les dispositions des traités qui les ljent; on au- 
raît même pu prononcer la déchéance. i 

Ce n'est pourtant pas ainsi que nons proposerons d'agir 
ce que nous voulions, c'était une indemnité calculée sur la 
dépense, sur les résultats qu'elles avaient obtenus. 

L orateur termine en disant que si l'industrie propre- 
ment dite a quelque chose à gagner dans Ies chemin de fer 

ce n'est pas parce qu’ils seront exploités par une compa- 
gnie, mais bien parce qu'ils existeront. a 
3 DE CIT. CHASSELOCP-LAUBAT, rapporteur, combat; ai 
l'état s'emparait des lignes de chemins de fer, on consom- 
merait la plus grande des injustices, car on ferait profiter 
exclusivement les départements traversés par ces lignes 
de labaissement des tarifs qui en résulterait. I] prétend 
que d’ailleurs on ne pourrait prononcer la déchéance en 
raison des nombreux procès que susciterait une mesure 
de cette nature. Pendant toute cette procédure, que de- 
viendraient les travaux et la tête de ligne, aujourd’hui en 
exploitation. (A gauche : Mais le sequestre ne servirait-il 
donc à rien?) 

Il prétend que la facilité donnée à la compagnie de con- 
tracter un emprunt ne profitera pas aux actionnaires ; que 
l'Etat ne donne en réalité qu'une garantie morale. ” 

LE CIT. AUBRY. (La clôture! la clôture.) 

La clôture est mise aux voix, et après une double épreu- 
ve elle est repoussée, F 

LE CIT, AUBRY explique que les grandes lignes de che- 
mins de fer ne peuvent être concédées à des compagnies ; 
un tel système ne peut s'appliquer que pour de petits 
trunçons, encore faut-il que ces concessions aient lieu 
ae très courtes durées, avec faculté de rachat par 

al, 

L'orateur termine en disant que si on adopte le projet, 

ce sera donner une reproduction des abus scandalenx des 
fermiers généraux dont nous avons déjà vu une triste imi- 
tation dans les derniers temps de la monarchie. 
Le bruit des conversations de la droite prend une telle 
intensité que nous n'avons pu entendre aucune des paro- 
les de l'orateur; les ministres sont entourés de représen- 
tants ; enfin l’inattention est telle que le citoyen président 
se voit dans la nécessité de rappeler à l’ordre dans ces ter- 
mes : Messieurs, laissez les ministres écouter. 

La disrussion est fermée. 

» Article 42", Le ministre des travaux publics est auto- 
risé à garantir, au nom de l'Etat, à la compagnie du che- 
min de fer de Marseille à Avignon, pendant toute la durée 
cde la concession, telle qu’elle est fixée par la loi du 24 juil- 
let 1545, l'intérèt à 5 p. 100 et l'amortissement également 
à 5 0{0 calculé d’après la durée de la concession sur le 
capital que cette compagnie empruntera pour l'acquitte- 
ment de ses dettes et l'achèvement de ses travaux, sans 
toutefois que ce capital puisse en aucun cas excéder 30 
millions de francs. » 

Après quelques observations du citoyen Bineau, minis- 
tre des travaux publics, et des citoyens Charamaule et 


Chasseloup-Laubat, on procède äu scrutin de division; en 
voici le résultat : 


Nombre des votants, 584 
Majorité absolue, 292 
Pour, 384 
Contre, 197 


L'art. 4° est adopté. 


Le citoyen président fait connaltre que le scrutin ouvert 
au commencement de la séance pour la nomination du 
quinzième membre de la commission d'enquête parlemen- 
taire sur l’organisation de la marine, n’a pas donné de ré- 
sultat; aucun membre n’a obtenu la majorité. 

Le ministre de la guerre dépose un projet de Joi deman- 
dant un crédit de 14 millions applicables aux approvision- 
nements des scrvices de subsistances militaires, tant en 
France qu’en Algérie, 

A gauche. — Et à Rome! 

LE CIT. D'HAUTPOUL. Veuillez écouter la fin, vous ver- 
rez qu'il n'y a rien d’extraordinaire ; je reprends. Tant en 
France qu'en Algérie, paramicipation sur l'exercice 48#0. 

A gauche. — Vous avez raison, il n'y a rien là que d'or- 
dinaire malheureusement. 

Le ministre de la guerre dé 
relatif à un appel. de 80,00 
1860. 


ose un second projet de loi 
hommes sur la classe de 
La séance est levée à 6 heures. 
mm, 


NOUVELLES DIVERSES. 


Le Moniteur contient dans sa partie officielle : 40 la noa 
mination de M. Carlier à la préfecture de police; 2° plu= 
sieurs nominations dans la Légion-d’Honneur, ` 


— Le programme des cours de l’école nationale des 
beaux-arts vient d’être imprimé et publié pour la première 
fois depuis la fondation de cette célèbre école, créée par 
Louis XIV. Voici les noms des maîtres qui feront les cours 
de l'année scolaire qui commence : 3 

Hersent, peinture: David (d'Angers), sculpture; Pradier, 
id.; Ingres, peinture; Ramey, sculpture; Heim, peinture ; 
Blondel, id.; Paul Delaroche, id.; Horace Vernet, id.; Drol- 
ling, id.; Nanteuil, sculpture; Petitot, id.; Emery, anato- 
mie; Constant Dufeux, perspeguve ; Jarry de Mancy, anti- 
quité; Blouet, théorie de Parchitecture; Lebas, histoire de 
l'architecture; Jay, constructions; et M. Francœur les ma- 
thématiques. à 

Les cours ouvriront dans l’ordre suivant : 

Mathématiques, 42 novembre ; anatomie, 24 novembre; 
théorie de l'architecture, 45 décembre; constructions, 
45 janvier; Perspective, 17 janvier; histoire des antiquités, 
47 janvier, histoire de l’architecture, 22 janvier. 


— La réunion du conseil d'Etat est en complète disso- 
lution. n à s 

Le message du président l’a frappée à mort. 

Elle se subdivise en trois ou quatre autres. 


— Les appartements des Tuileries sont pleins d'ouvriers 
qui les décorent, notamment ceux qu'occupait Mme la du 
chesse d'Orléans. Pourquoi ? 

— Dansle courant du mois de septembre dernier, une 
société ouvrière conçut le projet de donner dans le jardin 
du Chålet, aux Champs-Elysées, une fête par souscription, 
dans laquelle serait tiréeunetombola au profit des ouvriers 
sans ouvrage. Une demande fut adressée à cet effet à M. le 
préfet de police, et un projet d'affiche fut portée chez MM. 
Desoyeet compagnie, imprimeurs, annoncant et la loterie 
et les objets qui pourraient être gagnés par la voie du 
be affiches avaient même été apposées lorsque, la veille 
du jour où la fête devait avoir lieu, arriva chez M. Lerieux, 
chargé par la société ouvrière de Ja direction de cette pe- 
tite entreprise, notification du refus fait par M. le préfet 
de police d'accorder l'autorisation demandée. i 

À la suite de ce refus, une poursuite fut intentée par le 
ministère publie, tant contre le sieur Lerieux que contre 
les sieurs Desoye et-compagnie, pour organisation et pu- 
blication d’une loterie clandestine, 

Mais le tribunal (6° chambre), présidé par M. Martel, a, 
sur la plaidoirie de M° Millet, avocat, renvoyé MM. Desoye 
et compagnie des poursuiles intentées contre eux, en se 
fondant sur ce que le fait d'impression å une affiche ne 
constituait pas le fait d'annonce ou affiche, prévu et puni 

ar l’article 4 de la loi du 24 mai 4856. 
M. Lerieux a été condamné à 16 fr. d'amende. 
_ On distribuait hier soir, dans Paris, une carte litho- 
iée, ainsi conçue : 
ER d Mme L. Ripert, 
Sœur de M. A. THicRS, 
Ancien président du conseil des ministres, etc. , etc., 
Organise 
Une excellente table d'hôte méridionale 
-A3 fr. par tête. — Vin compris. 
Rue de la Ville-l'Evêque, n° 28. 


Imp. Lany, rue d'Anjou Saint-Honoré, 6. 


LA TRIBUNE DES PEUPLES, 


mm 


— Le numéro de l’Anti-Conseillier, journal mensuel, 
qui contient la réponse à l’Athéïsme, renferme le magnifi- 
que discours de Robespierre sur l'Être Suprême. C'est la 
plus éloquente réponse qui puisse être faite à l’accusation 
d’athéisme lancée par Lamartine contre la Révolution. Il 
publie en outre un bulletin politique et un bulletin de bi- 
bliographie démocratique par Gustave Naquet, écrivain 
distingué de la presse iyonnaise. L'Anti-Conseiller a défi- 
nitivement adopté le format du Conseiller du Peuple, 
grand in-8° de 52 pages sur beau papier Jésus vélin. Prix 
de l'abonnement, QUATRE FRANCS pour toute la collection. 
Trois francs pour les abonnements qui dateront de la li- 
vraison de novembre. Un numéro seul, 49 centimes. 

On reçoit un numéro dans les départements en envoyant 
franco deux timbres-poste dans une lettre à M. Barbier, 
directeur de l’Anti-Conseiller, 129, rue Montmartre. 


— De toutes les découvertes qui, dans les arts et dans 
les sciences, attestent la marche progressive de l'esprit 
humain, l’une des plus belles, des plus utiles et des plus 
importantes, est sans contredit le nouveau système des 
dents artificielles, dont M. Fattet est l'inventeur; solide- 
ment fixées dans la bouche, sans le secours de ces tiges, 
crochets, ressorts, dont le galvanisme, comme on sait, est 
si dangereux pour l'économie, et la pression si destructive 
pour les gencives et les dents qui servent depoint d'appui, 
ces nouvelles dents ertificielles réunissent tout : beauté, 
durée, solidité, (trunsparence, animation. 

La prononciation et la mastication sont toujours garan- 
ties, quel que soit le nombre des dents artificielles. De tels 
avantages joints à la ponpa avec laquelle ces den- 
tiers sont livrés (24 heures), justifient pleinement lim- 
meuse popularité dont ils jouissent aujourd’hui en Europe. 
— 363, rue Saint-Honoré. — EAU pour Pembaumement 
des dents malades ou cariées. Prix : 40 fr. (Affranchir, un 
mandat sur la poste.) 


— Après-demain dimanche, représentation extraordi- 
naire au Théâtre Italien : reprise de l’Italiana in Algieri, 
de Rossini; Mlle d’Angri, le remarquable contr’alto, con - 
tinuera ses débuts par le rôle d'Isabella; ceux de Taddeo 
ct de Mustafa seront remplis par Ronconi ct Morelli. Au- 
jourd’hui samedi, l'élite de la troupe exécutera pour la 
troisième fois la Lucia, de Donizetti, 


L'un des Rédacteurs Gérant: ALPMONSE MERMANT 


Bourse de Paris du 9 novembre. 


Avant la bourse. — La rente était fort recherchée dans la 
coulisse, où elle a monté à 88 40 (avec 20 c. de hausse sur 
le dernier cours de la cote d’hier.) 

Bourse. Une heure. —On n’a affiché que 2,500 fr. de 5 010 
à l'escompte, ce qui n’a pas empéché les cours d’être en- 
levésrapidement, et les vendeurs à découvert de prendre 
peur. Le 5 0J0 a monté vivement de 88 45 à 88 75. 

On annonçait de nouveau le retour du pape à Rome. 

On parlait du système financier de M. Fould et de son 
projet d'émettre des bons du Trésor sans échéance et à in- 
térêts variables, d'après le système anglais. 

Le discours de M. Bineau a donné lieù à un peu de baus- 
se et à de nombreuses affaires sur les chemins. 

Deux heures.—La hausse s’est un peu ralentie. Le 3 010 


: est retombé à 8860. Il y a quelques offres sur le 3 010 


ma 


de 56 10 à 56. 

Trois heures. — Les cours se sont maintenus pour la clò- 
ture à 88 70 sur le 5 010 et le 5 010 s’est relevé de 56 à 
56 20. 

Les actions de la Banque ont monté de 45 à 2,340. Les 
Obligations anciennes de la Ville étaient à 4,270. Les nou- 
velles à 4,135. Les Obligations de la Seine à 1,087 50. Les 
actions de la Chazotte à 250. 

L’emprunt romain a monté de 114 à 80 5f4. Le 5 010 pié- 
montais de 30 c. à83. Les deux emprunts belges de 118 
à 95 118. Le 5 0{0 espagnol de 414 à 35 114. La passive de 
418 à 35 1/8. 

Les actions du Nord ont varié de 430 à 433 75. Stras- 
bourg de 358 75 à 356 25. Nantes de 282 50 à 284 95. Or- 
léans a fait 730. Rouen de 526 25 à 595. Le Havre de 235 à 
232 50. Marseille de 217 50 à 215. Vierzon 300. Versailles 
(rive droite) 210. La gauche de 470 à 168 75. 

Après la bourse, à quatre heures, 3 010 88 60. 


—— 


VALEURS FRANCAISES. 


Plus Plus [Dernier] Clôture 
haut. bas. | coura.» |précéd 


AU COMPTANT. 


5010j. du 22 mars. . 


4 112010j. du 22 mars. ” » no» » »} 77 50 
4 010 j. du 22 mars. . aoa » + 3oy nn) 69 » 
3 010 j. du 22 déc. . .| 56 10] 85 25, 55 05| 55 20] 5535 
Action de la Banque.|2335 » wa » »|2340 »|2325 » 
Obligations de Ja Ville|1085 » » » n!1087 5011082 50 
4 canaux avec prime.|1080 » n o» » »{1080 11080 » 
4can., Act. de jouis... yo» vo» oo » af 72 50 
Bourgogne, j. avril. voa n » a w »| 910 u 
Bourgogne, Act. dej. no Don vos » af 52 50 
Caisse hypothécaire.. » » woa v» a aj 137 50 
Mine de la Grand’- 

COM Nu na . voa d n AEN FE, 
Zine Vieille-Montagne!2735 » voa» » »|2735 =[2735 » 
VALEURS ÉTRANGÈRES. 

Récép. de Rothschild... 89 "|Belgique, Emp. 1840.. 95118 
Emprunt romain... 803ç4|Beigique, Empr. 1842. 95118 
Emprunt d'Haiti......... » |Belgique, Trois 010... . 
Espagne, dette active... s Belgique, Banque(1835) 3 a 
Dette diff. sans intérêt.. » «{Deux 112 hollandais.... a oa 
Dette passive... 3518 |Empr, portugais 5 010.. 3 » 
Trois 3 OW 1841... 35114 Emprunt du Piémont.. a s 
D’ Dette intérieure....... a aiLots d'Autriche... CE 

4 1 Dernier Clôture 
CHENISSADESRENR cours. cours. | précédente 
Saint-Germain, » x ao» 405 » 
Versaille, R. D. 210 >» 210 » 210 » 
Versailles, R. G 170 » 168 75 168 75 
Paris à Orléans, 730 » 730 » 130 » 
eg Parts à Rouen, 526 25 525 » 525 » 
z | Rouen au Havre, 235 » 232 50 230 » 
Es Avignon à Marseille, 217 50 215 » 215 » 
z Strasbourg à Bâle, 102 50 101 25 100 50 
of Du Centre, 300 » 300 » 297 50 
Amiens à Boulogne, CE » oa 135 » 
Orléans à Bordeaux, 395 » 392 50 393 75 
| Du Nord, 491 25 433 75 430 n 
| Paris à Strasbourg, 356 25 356 25 356 75 


Fables de Pierre Lachambeandie, Sspñème, éaition- 


4 fr. 50 centimes. Chez A. René, 32, rue de Seine. 


importante demande des employés 


Une Administration qui seront bien rétribués. S'adres- 


ser rue Saint-Joseph, 6, de 10 à 5 heures. 
l'unique remède contre la calvitie ou 


R SG 
L Infaillible, perte des cheveux, se trouve chez l'in- 
teur, M. Raymond, cité Bergère, 5. 


SIBYLLE EXTRA-LUCIDE. 


MODERNE SOmnambule RuedeSeine, 16, 


au 4%. Maladies. Avenir. Songes. Prévisions. Recherches, 
63 


etc., de onze à cinq heures 

À Vendre deux beaux chiens de chasse d'arrêt, épa- 
gneuls, race d'Ecosse. — S'adresser rue du 

faubourg Saint-Martin, 457. 


SE PRIX FIXE MARQUÉS EN CHIFFRES, 
Pendules à colonnes et à sannarle. . 40f, 
Pendules de bureau, à sonneries . « 32 
Pendules œllo de-bœufs, d sonnerie. . 40 
Montres d'occasion, en argent, 40 et 12 
Montres neuves, savonnette an argent 25 
Montres arg., cylindre, 4trous rubis ED 
Montres d'or, à cylindre, &trousrubis 400 
= Montres d'ocœæasion, en or . . . . « 50 
pere L'horlogerte est garantie un 80. 

[MERE Alliance or, et Pièce de Marisge,arg. 8 

: Chalnes en or contrôlé, à 3 f. 50 o. le gramme. 

Achat e? Echange de tous abjefs d'or et d'argent. 
LEFORESTIER, rue Rambuteau, ne61, (AÎT:.) 


Maladies secrètes. 


TRAITEMENT DU DOCTEUR 


C'ALBERT 


Müdecin da la Faculté do Paris, maître en pharmaale, 


ez-pharmaciom des hôpitaux de la ville de Paris, pro 
fesseur de médecine ct de botamique, honoré de mi- 
daillus et récompenses nationales, 


Les guétrisons nombreuses et authentiques ob- 
tenues à l'aide de ce traitement sur une foule de 
malades abaudonnés comme incurables, sont des 

reuves non équivoques de sa supériorité sur tous 
es moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avaut cette découverte, an avait à désirer un 
remède qui agit également sur toutes les consti- 
tutions, qui fút sûr dans ses effets, exempt des in- 
convénients qu'on reprochait avec justice aux 
préparations mercurielles. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 
problème d'uu traitement simple, facile, et, nous 

ouvons le dire sans exagération, infaillible contre 
outes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 
invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du Dr Ausent est peu dispon- 
dieux, facile à suivre en secret ou en voyage et 
sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 
égal succés dans loutes les saisons vt dans tous 
les climats. 


Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuiles tous les jours. 
TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (4/fr.) 


imprimerie de Lance LÉVY et Cr, rue du Croissant, 46. 


Dre 


AUX RÉPUBLICAINS EXCLUSIFS, 


10. LIVRE DU CONSEILLER DU PEUPLE, 
PAR A. DE LAMARTINE, 


Dans ce livre, M. de Lamartine aborde de face les indignes calomnies et les bruits ridicules répandus sur son compte. 


(PAR EXTRAORDINAIRE) PARTIE LITTÉRAIRE. 


LA VALLÉE DE SAINT=POINT.==HARMONIES. 


ALMANACH POLITIQUE, — HISTOIRE INTÉRIEURE ET EXTÉRIEURE, — MESSAGE DU PRÉSIDENT, — NOUVEAU CABINET, 


t 6 francs en un mandat sur la poste à l'ordre du Caissier, rue Richelieu, 85, on reçoit immédiatement les dix numéros parus, sans préjudice des Livres qui paraîtront avant la fin de l'année. Se hâter parce 
EE que les collections s’épuisent, et que l'immense succès du CONSEILLER DU PEUPLE ne permettra plus, dans peu de temps, de suffire aux demandes. , 


BUREAUX : RUE RICHELIEU, 85. A PARIS. 


A TOUS LES PÈRES ET MÈRES DE FAMILLES. — MAGNIFIQUES ÉTRENNES POUR 1850. 


112,000 
5 FR. 


PEUVENT ÊTRE GAGNÉS PAR TOUTE PERSONNE QUI 


A PARTIR D'AUJOURD'HUI JUSQU'AU 30 NOVEMBRE PROCHAIN, 


CLOTURE DES PRIMES, 


FOYER DOMESTIQUE, 


Vabonne pour un an, À 2 f. pour Paris; Départem., À 5 f., au JOURNAL COMPLET DE LA FAMILLE.—BUREAUX : RUE DE PROVENCE, 5, À PARIS. 


Chaque abonné reçoit en même temps que sa quittance SIX NUMÉROS de la grande loterie nationale autorisée par le gouvernement, avec lesquels il peut gagner, dans les lots suivants, sepr rois. 


1° Un service d'argenterie de. .. 70,000 fr. 
Sa valeur en poids est de 50,000 fr. 
2° Un service de Sèvres de. . . .. 20,000 


5° Un déjeûner en vermeil de . . 
4° Une Parure en diamans de, , . 
&° Des tableaux originaux, . ... 


10,000 fr. 
5,000 
4,000 


& Des pianos de...... ...... 3O00 fr. 
3° Des bijoux de. ..........,. 3000 
8° Des bronzes d'art, de. ...... 3,500 


9° Des statues de. . ..... +... Tooo fr. 
20° Enfin 5,000 lots de valeurs diverses jusqu'a 8,000 
francs, et représentant une valeur de & million. 


LOT CERTAIN, IMMÉDIATEMENT LIVRÉ, une magnifique gravure, sujet de genre ou religieux, ou le choix entre un album de chant ou de musique pour piano des auteurs les plus en vogue. 


Le Foyer domestique, journal qui doit l'immense succès qu'il a obtenu jusqu’à ce jour à sa rédaction constamment morale et toujours attrayante, contient dans chacune de ses livraisons, dues à la plume de nos 
célébrités littéraires, des gravures, cartes, plans, dessins, patrons de modes, de broderie, de tapisserie, musique, romances, valses, etc., etc. Ce journal est le plus joli cadeau qu'onpuisse donner dansune famille. — En 
envoyant un hon de poste ou un mandat à vue de 15 fr. au directeur du journal le Foyer domestique, rue de Provence, 5, à Paris, on recevra immédiatement par le retour du courrier.le billet de série des CINQ- 
numéros, et de plus le journal pendant un an. — On ne fait pas de traite sur la province. (AfT.} — On peut s'abonner aussi chez tous les libraires, les directeurs de poste et de messageries. 


3° Les Primes attachées àcesbillets;|d'une valeur de 


Lance- Lévy, et ©, 


de 10 fr. à 3,000. 


na = H LOS Fa Le 
UN BI BLIOT HE UE religion, morale, instruction chaque ouvrage |559 LE |25 
nre Q 0 . ? Q , = >» = 
élémentaire, histoire, géographie, séparément [2 ; Ar T 
amii, x EE- E 
0 LE voyages, littérature, ete. Êse lo4glÈ 
Ouvrages imprimés avec soin. Eed E EX "E 
DE FRANCS I t d'indi les numéres , 7 Arithmétique simplifiée. |158 Lecture du Dimanche.|23 Hist. ancienne. ue Qa + 
Billets kl À suir E a Gnesi MS Mythologic. 16 Littérature : Prose. 24 — grecque. CHEZ TOUS LES LIBRAIRES | - be ari SE 
Primes: ets dl Loterie | ja z F 5 in DE FRANCE its anteo 
tionale donnés POUR RIEN |! Alphabet (100 gravures). 9 Géographie générale.|{7 Littérature : Vers. 25 — romaine. et chez PHILIPPART. [228 |S &|+= 
nanona 3 2 Civilité (lecture). 10 — de la France.|18 Art poétique (avec notes). |26 — sainte. Rue Dauphi 2 is = A +122 
aux Souscripteurs de la 3 Tous les genres d'Éeriture. |11 Statistique del: France.|19 Morale en action, 27 — du Moyen âge. | uphine, 22, Paris sé (elec 
BIBLIOTHE UE 4 Grammaire de Luowono. |12 La Fontaine (avec notes). |20 Franklin (OEuvres). 28 — moderne. D BE DS aux lotsdela | Z= | 2z 2 
Q 8 Mauvais Langage corrigé.|13 Florian (avec notes). 21 Les Hommes utiles. [29 — de l'Amérique. ANDE LOTERIE NATIONALE | =Æ Z 2122 
P 0 U R T 0 U T LE M 0 N D E. 6 Traité de Ponctuation. |14 Esope, Fénelon (avec noles)|22 Les bons Consells. CO de France. . autorisée par le Gouvernement, à š 2 5 P - 
Les numéros 31 à 50 contiennent: Voyages, Inventions, Histoire naturelle, Astronomie, Physique, Chimie, Géométrie, Dessin, etc., etc. m5 S5 2% 
Les ouvrages composant la Bibliothèque pour tout le | ques ouvrages... mais voici, pour celles qui prendront la; 2 Un billet de là Grande loterie Na= M Cent Lo SQL Bibliothèques} | = ve . -3 
Monde se vendent SEPAREMENT quatre sous chacun : Ccliecme un avantage plus grand encore, car Chaque sous-| tionale autorisée par le Gouvernement ; a Cinq p Iicts de la Grande Loterie; 3 PE £\ 
cette excessive modicité de prix est déjà une excellente | cripteur recevra de suite franco pour DOUZE FRANCS,| 3° Une belle Gravure. LOU A 3° Les Primes attachées à ces eing billets; | =,2<|= & E. 
occasion pour les personnes qui ne prendront que quel-|__4° Les cinquante ouvrages (n°4 à 50); | Les souscripleurs à deuxcollections auront desuite, ffanco : | 4° Et possibilité de gagner 110,000 fr. _ E — = Š £ 5 
-Phil l, libraire, rue Dauphine, n.22 et24, à Paris, un mandat de douze francs surla Poste ou une maison de Paris pour recevoir franco pour toute la France la Bibliothèque complète, = zS «| 5 
TENY Ka DRE ct le iltet e a a aona legon vingt-quatre francs pour deux exemplaires complets de la Bibliotheque, les primes et les cing billets. = z5 = r + p 
———_ EE E = ER ——  — — ER -EF æ | o 
Les souscripteurs à la Bibliothèque re-' Et ils AVEC SU = = E 5 5 | = F 
cevront donc de suite frane de port:) pourront u tirage de Lee 
1° Les Ouvrages; gagner 5 200 Lots mprimeric 
2% Les billets de la Loterie; | des lots i Í fr fI, de 
| L] F, 9 r 9 ' 9 d 


rue du Croissant, 16. 


